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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2022 : Problèmes politiques fondamentaux

En consultant leur boule de cristal pour les mois à venir dans leurs traditionnels articles
de début d'année, peu de journaux auraient pu prédire les événements de 2022. Alors
que la pandémie semblait s'essouffler, la guerre en Ukraine a pris le relais dans
l'actualité. En lien avec le conflit, la question de l'approvisionnement énergétique a été
l'une des trois préoccupations principales de la population, indique le baromètre des
préoccupations 2022 du Credit Suisse. L'environnement et les retraites sont les deux
autres thématiques les plus citées par les participantes et participants à l'enquête.
Malgré les circonstances, les membres du Conseil fédéral ont quand même souhaité se
montrer positifs dans leurs discours lors de la fête nationale. Le président de la
Confédération Ignazio Cassis a d'ailleurs déclaré que le monde aurait besoin de plus de
«suissitude» en ce moment. Une «suissitude» observable dans toute sa splendeur lors
de la fête fédérale de lutte, qui s'est tenue à Pratteln (BL). Particulièrement populaire
outre-Sarine, ce sport typiquement suisse a attiré plus de 400'000 personnes le temps
d'un week-end. Un autre événement d'une ampleur particulière a eu lieu dans la vallée
de Conches cet été. Le camp fédéral scout «Mova» a réuni 30'000 membres du
mouvement de jeunesse, qui connaît un regain de forme ces dernières années.
Occupant l'équivalent de 170 terrains de football, les scouts ont effectué diverses
activités durant trois semaines, recevant notamment la visite de la conseillère fédérale
Viola Amherd. Lors d'une fête de taille plus modeste, l'association des gardes suisses du
Vatican a, de son côté, célébré ses 100 ans à Appenzell.

Selon Présence Suisse, l'image du pays à l'étranger demeure bonne. En 2021, c'est en
particulier la rencontre entre Joe Biden et Vladimir Poutine, reçus à Genève par Guy
Parmelin, qui a placé la Suisse sous le feu des projecteurs. En participant à l'exposition
universelle de Dubaï, la Suisse souhaitait également soigner son image. Pourtant,
l'exposition s'est plutôt attirée des critiques, notamment en raison de la démesure du
site de l'événement et des accusations d'atteintes aux droits des travailleurs. En outre,
la demande de crédit pour la participation de la Suisse à la prochaine exposition
universelle a été validée, après de longues discussions, par le Conseil national. Quant au
Conseil des États, il doit encore se prononcer. C'est la ville d'Osaka, au Japon, qui
accueillera l'événement. Par ailleurs, les parlementaires ont jugé suffisantes les
mesures prises par l'administration fédérale afin d'éviter des cas problématiques de
parrainage privé d'événements publics. Suite à cela, Thomas Minder (sans parti, SH) a
retiré son initiative parlementaire qui souhaitait l'interdiction pure et simple du
sponsoring.
En ce qui concerne la tenue d'une nouvelle exposition nationale, plusieurs projets sont
encore en concurrence. L'exposition pourrait avoir lieu en 2027, alors que 2022
marquait les vingt ans d'Expo.02.

Pour ce qui est de l'activité parlementaire, les chambres fédérales ont accepté deux
motions similaires de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred Heer (udc, ZH), qui souhaitent
ériger un lieu de commémoration en mémoire des victimes de l'Holocauste et du
national-socialisme. En outre, une initiative parlementaire demandant la réhabilitation
des Suisses et Suissesses ayant combattu dans la Résistance française doit encore
passer devant le Parlement. Les commissions compétentes se sont prononcées en
faveur de l'objet.
En proposant de modifier le préambule de la Constitution, Fabian Molina (ps, ZH) s'est
heurté à une forte résistance au Conseil national, qui a refusé sa proposition. Le
zurichois estimait que le préambule contrevient à la neutralité confessionnelle de
l'État. Une discussion pourra à nouveau être menée à ce sujet si l'initiative pour une
révision totale de la Constitution lancée en avril aboutit. Les initiants ont jusqu'à
octobre 2023 pour récolter les 100'000 signatures.

En 2022, 2 pour cent du nombre total d'articles de presse sur la politique nationale
traitaient de sujets liés au thème «Problèmes politiques fondamentaux», un peu moins
qu'en 2021, indique l'analyse APS des journaux 2022. Sans surprise, c'est aux alentours
du premier août que l'on retrouve la proportion la plus forte de coupures de presse
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consacrées à ce thème. Sans constituer l'activité principale des chambres fédérales, les
discussions qui relèvent de ce chapitre donnent toujours matière à réflexion quant à la
manière dont la société suisse soigne le vivre-ensemble, la cohésion nationale, et
l'image de la Suisse à l'interne et à l'externe. 1

Landes- und Weltausstellungen

Globalement, la pandémie n'a laissé que peu de place aux projets d'exposition
nationale dans le débat public en 2021. Le conseiller fédéral Guy Parmelin est
notamment resté très vague dans sa réponse à une lettre adressée par les quatre
organisations soutenant un projet d'exposition nationale, «Muntagna», «X-27»,
«Nexpo» et «Svizra 27». Celles-ci souhaitaient des clarifications sur la possible
participation de l'État, en particulier au niveau financier. La conférence des directeurs
cantonaux (CdC) a de son côté annoncé qu'elle ne prendrait position qu'après avoir vu
les études de faisabilité sur les différents projets, c'est-à-dire pas avant deux à trois
ans. Dans tous les cas, la participation de la Confédération et les tâches qu'elle
assumerait dans le cadre de l'organisation d'une nouvelle exposition nationale restent
encore très floues. Le dossier demeure entre les mains du SECO, et le Conseil fédéral
doit publier un rapport à ce sujet d'ici la fin de la législature.
Dans un entretien accordé à l'Aargauer Zeitung, Doris Leuthard, membre du jury chargé
de retenir un projet pour «Svizra 27» parmi diverses idées, a défendu l'importance
d'une nouvelle exposition nationale pour la société, notamment pour resserrer la
cohésion mise à mal par la pandémie de Covid-19. Pour répondre aux craintes de
gouffre financier d'une telle manifestation, l'ancienne conseillère fédérale s'est voulue
rassurante, garantissant que les leçons de l'expo 02 ont été tirées. Le jury de «Svizra
27» s'est réuni en novembre 2021 à Delémont pour sélectionner le dossier le plus
prometteur parmi les différentes idées qui avaient été lancées. Cette rencontre dans le
canton du Jura a permis de souligner l'aspect bilingue du projet, qui se déroulerait
dans plusieurs cantons de la Suisse du Nord-Ouest. Le projet retenu a été dévoilé peu
après. Si ses contours exacts sont encore à préciser, celui-ci prévoit des activités
autour du thème central de «Svizra 27», «humains - travail - cohésion», réparties sur
neuf sites reliés entre eux par des cours d'eaux (l'Aar, la Limmat, le Rhin, la Reuss, la
Birse et le Doubs) constituant le cordon ombilical du projet. Le site central se trouverait
à Bâle, les huit autres restant à définir. Ces annonces ont éveillé l'intérêt médiatique.
Plusieurs articles ont été consacrés à «Svizra 27», notamment dans le Quotidien
Jurassien et dans l'Aargauer Zeitung. Le journal argovien s'est notamment entretenu
avec Pierre de Meuron, également membre du jury. Le célèbre architecte a rappelé la
volonté du projet de réutiliser des infrastructures déjà existantes. Mi-décembre, le
porte-parole de «Svizra 27» a annoncé que les financements pour l'étude de faisabilité
étaient assurés, et que celle-ci devrait bientôt être lancée. Au vu de ces avancées,
«Svizra 27» semble posséder à l'heure actuelle une bonne longueur d'avance sur ses
concurrents.
Moins en vue dans les médias, le projet «Nexpo», porté par les 10 plus grandes villes de
Suisse, a cependant reçu une bonne nouvelle en début d'année. Alors qu'elle l'avait
initialement bloqué, la ville de Berne a finalement accepté un financement à hauteur de
CHF 210'000 pour le projet. Selon l'organisateur, Bâle, Bienne, Lugano, Lucerne, St.
Gall, Winterthour et Zurich ont déjà assuré de leur participation financière. En
revanche, Lausanne et Genève ont repoussé leur décision de financement
supplémentaire en attendant que la situation sanitaire s'améliore, et surtout que la
Confédération s'exprime sur sa participation financière au projet. Par ailleurs, d'autres
cités ont rejoint le projet «Nexpo» en cours de route, telles que Sion, Saas-Fee ou
Grindelwald. 2
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Staatsjubiläen

Im ganzen Land teilten am Nationalfeiertag 2019 die Bundesrätinnen und Bundesräte
der Bevölkerung ihre Gedanken zur Schweiz mit. Dabei wurden unter anderem der
Klimawandel, die EU oder die Schweizer Sprachenvielfalt angesprochen. 
Der Corriere del Ticino berichtete über Ignazio Cassis, der gleich alle vier
Sprachregionen besuchte. In L'Etivaz (VD), Krauchthal (BE) , Zuoz (GR) und Chiasso (TI)
sprach der Bundesrat über die äusseren und inneren Grenzen der Schweiz, welche
sowohl Herausforderung als auch Chance für das Land seien, da sie die Schweiz und
ihre Sprachregionen definierten. Er selbst beabsichtige als Bundesrat, diese zu stärken
und zu vereinen. 
Auch Guy Parmelin hielt einen «Marathon» mit gleich drei Reden, wie die Tribune de
Genève berichtete. In Weissenstein (SO), Rueyres und Étoy (VD) sprach er etwa über die
«symbiose entre l'Etat et le citoyen helvétique» und meinte, die Schweiz habe viel mehr
Potenzial, als dass sie «reale Probleme» habe.
Simonetta Sommaruga besuchte den Naturpark Gruyère Pays-d'Enhaut (FR), wo sie den
Klimawandel ansprach und sich, passend zur Lokation, mit Politikerinnen und Politikern
und anderen Parkbesuchern über die Biodiversität, alpine Landwirtschaftszonen oder
nachhaltige Forstwirtschaft austauschte.
«Unendlich dankbar» war laut dem Blick Ueli Maurer, der den Tag am Fête des
Vignerons in Vevey (VD) feierte. Dankbar sei er für das Land, welches das Resultat harter
Arbeit «Dutzender von Generationen» sei. Die heutige Schweiz verstehe er als deren
Erbschaft und noch immer gelte es, für «Freiheit und Unabhängigkeit» einzustehen.
Ähnlich wie Cassis unterstrich Alain Berset, dass die Einzigartigkeit der Schweiz in ihrer
Kultur- und Sprachenvielfalt liege. In Yverdon-les-Bains (VD) erwähnte er in seiner
Ansprache den Klimawandel, den Zugang zur medizinischen Grundversorgung oder die
Beziehungen zur EU und habe dabei laut der Zeitung «Le Temps» diesbezüglich die
Frage in den Raum gestellt :«[...] en faisons-nous assez»?
Ebenfalls vom Klimawandel und von dessen potenziellen Schäden und Folgen für die
Schweiz geprägt war die Rede von Viola Amherd in Münster (VS). Amherd erinnerte –
entsprechend ihrem Departement – daran, dass eine «funktionstüchtige Armee», der
Zivilschutz sowie der Zivildienst die Bevölkerung jederzeit beschützten und
unterstützten, auch im Falle von Naturkatastrophen.
In der Gemeinde Rorschach in ihrem Heimatkanton St. Gallen holte schliesslich Karin
Keller-Sutter in ihrer Ansprach zuerst bis ins Jahr 1291 aus und skizzierte die lange
Geschichte der Eidgenossenschaft, sprach dann aber auch über aktuelle Themen wie
die EU, die Digitalisierung oder steigende Krankenkassenkosten.

Auch auf der Rütliwiese (UR) wurde traditionellerweise gefeiert, allerdings ohne
Bundesrat, wie die Luzerner Zeitung berichtete: Dort übernahm die Urner
Regierungsrätin und ehemalige Bundesratskandidatin Heidi Z'graggen (UR, cvp) das
Zepter. Das Motto der diesjährigen Feier lautete «Milizarbeit als Engagement für die
Gesellschaft», entsprechend waren der SGV und der Schweizer Feuerwehrverband zu
Gast. Z'graggen ihrerseits sprach neben der Milizarbeit auch über die guten
Beziehungen zu Europa und betonte, dass die Schweiz eine verlässliche und geschätzte
Partnerin der EU sei. Auch den Föderalismus thematisierte sie: Dieser sei etwas, was sie
glücklich mache und sie als «Grundlage für den Erfolg unseres Landes» betrachte.
Als Abschluss der Feier auf dem Rütli schliesslich wurde die Nationalhymne vorgetragen
– mitsamt der viel diskutierten neuen Strophe, welche die Verwalterin des Rütlis, die
SGG, als offizielle Strophe in die Hymne aufnehmen möchte. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.08.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

En raison d'un été particulièrement sec, les feux d'artifices ont été interdits dans la
plupart des cantons suisses lors de la fête nationale en 2022. En effet, le manque de
précipitations et la sécheresse ont rendu l'utilisation d'engins pyrotechniques
particulièrement dangereuse, et l'on voulait à tout prix éviter le déclenchement de feux
de forêts, dévastateurs dans d'autres régions d'Europe. Pour les organisateurs et
organisatrices des festivités du premier août, il a donc fallu faire preuve de créativité
afin de satisfaire les fidèles de la fête nationale. Après deux années particulières en
raison de la pandémie, peu de doutes subsistaient quant à leur capacité d'adaptation.
Diverses communes ont eu droit à une mention dans la presse, à l'image de Daillens,
dans le canton de Vaud. Ce village a renoncé à son feu d'artifice il y a deux ans et
investit désormais le budget de CHF 10'000 francs qui lui était alloué dans un brunch
offert aux habitantes et habitants. À Sierre, une fête foraine avec des manèges gratuits
pour les enfants a remplacé le feu d'artifice. D'autres localités optent désormais pour
des spectacles de drones. Cela a été le cas de Bienne, Crans-Montana ou encore
Cudrefin. Des alternatives qui pourraient bien perdurer, car en raison du
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réchauffement climatique, l'utilisation des feux d'artifices deviendra de plus en plus
dangereuse. En outre, une initiative «pour une limitation des feux d'artifices» est
soutenue par la ligue suisse contre le bruit et par des organisations de défense de
l'environnement. Cette initiative se trouve actuellement au stade de la récolte de
signatures.
Comme d'habitude, les membres du Conseil fédéral se sont rendus aux quatre coins de
la Suisse pour participer aux festivités. Leurs discours ont été teintés des problèmes
auxquels font face la Suisse et l'Europe actuellement. Entre crise climatique, sanitaire,
sécuritaire et énergétique, Guy Parmelin, à Oberwald (VS), a reconnu que l'année 2022
n'était malheureusement pas très enthousiasmante. À Lucerne, Alain Berset a souligné
l'importance de maintenir la cohésion nationale et le vivre-ensemble, appelant à la
diversité, non seulement linguistique et culturelle, mais également des perspectives,
des idées et des opinions, afin «que nous puissions débattre de tout, puis boire une
bonne bière ensemble après cela». Au somment du Moléson (FR), à Winterthour et à
Fribourg, Karin Keller-Sutter, Viola Amherd et Simonetta Sommaruga ont également
souhaité se montrer optimistes dans leurs discours. Quant à Ueli Maurer, lui se trouvait
à Marbachegg (LU), où il a relevé que la Suisse doit son succès à la démocratie directe,
au fédéralisme et à la neutralité armée. Le zurichois a amusé son auditoire en déclarant
que «les citoyens et citoyennes suisses sont les chef.fe.s, et le conseiller fédéral n'est
qu'un employé. Mais très bien payé, merci beaucoup!».
Enfin, le président de la Confédération Ignazio Cassis a effectué un périple ferroviaire à
travers la Suisse. Parti le matin de Lugano, le tessinois s'est d'abord rendu à Knonau
(ZH), région des guerres de Kappel et de la guerre du Sonderbund, puis à Granges, où
furent tuées trois personnes lors de la grève générale de 1918. En choisissant ces lieux
symboliques, Cassis avait pour but de rappeler que la paix et la stabilité ont un prix,
selon la NZZ. Le président s'est montré convaincu que «le monde a actuellement besoin
de plus de Swissness (suissitude)». Le terminus du train présidentiel était Lausanne, où
Cassis a visité le nouveau pôle muséal Plateforme 10. Après s'être demandé «dans quel
autre pays un président pourrait-il prendre un train de ligne et traverser trois régions
linguistiques dans la même journée, en s’arrêtant pour partager un moment de fête
avec la population», il en a profité pour rappeler les paroles de l'ancien conseiller
fédéral vaudois Jean-Pascal Delamuraz, qui avait déclaré que «si les Suisses
s'entendent bien, c'est qu'ils ne se comprennent pas». Ignazio Cassis a complété ces
propos en rajoutant que «cela est un peu vrai, mais pas seulement. Les Suisses sont
surtout fiers de leurs différences. Le secret de notre vivre ensemble est à chercher
dans notre fierté commune d’être unique». Une manière là aussi de marquer d'une
note positive une journée qui se veut festive, malgré les circonstances peu
réjouissantes au niveau international. Les médias n'ont d'ailleurs pas manqué de le
souligner, évoquant le «changement d'époque» que la Suisse, mais aussi le monde,
traversent actuellement, dans les nombreux articles relatifs à la fête nationale qui ont
comme d'habitude fleuri dans la presse. 4

Image der Schweiz im Ausland

Le sommet entre le président américain Joe Biden et le président russe Vladimir
Poutine a constitué l'épisode-phare ayant permis à la Suisse d'être sur le devant de la
scène médiatique internationale en 2021. Cet événement, qui s'est déroulé le 16 juin
dans un contexte géopolitique tendu, a été couvert de manière inédite par les médias
internationaux, indique le rapport de Présence Suisse sur l'image de la Suisse à
l'étranger en 2021. La photo du président de la Confédération Guy Parmelin accueillant
deux des chefs d'État les plus puissants du monde a fait le tour de la planète,
permettant au pays de mettre en avant le rôle de la Genève internationale, des bons
offices, de la neutralité et de la tradition d'État hôte de la Suisse. 
Si ce sommet a valu à la Confédération des commentaires positifs, la rupture des
négociations de l'accord-cadre avec l'Union européenne (UE) n'a pas été très bien
perçue, en particulier dans les pays voisins. Les relations entre la Suisse et l'UE ont ainsi
été l'autre thème marquant pour l'image de la Suisse à l'internationale en 2021. 
En outre, diverses votations populaires ont trouvé un écho hors du pays. Ce fut le cas
de l'initiative sur l'interdiction de se dissimuler le visage, acceptée en mars. Présence
Suisse indique que le résultat du vote a été «le plus souvent rapporté de manière
précise, objective et équilibrée». Cependant, la presse des pays islamiques, mais aussi
des pays voisins, a souvent qualifié le vote d'islamophobe, suivant les critiques de la
Haute-Commissaire des Nations Unies pour les droits de l'homme. À l'inverse,
l'adoption du mariage pour tous et toutes en septembre a donné l'image d'une
population suisse ouverte et progressiste. 
Au niveau sportif, la victoire de la Suisse sur son voisin français au championnat
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d'Europe de football a fait les gros titres des médias étrangers, qui se sont étonnés des
explosions de joie inhabituelles dans les rues après la victoire. Les performances des
vététistes et des tenniswomen aux jeux olympiques de Tokyo ont également attiré
l'attention sur les athlètes suisses, contribuant à «rendre visibles des aspects rarement
associés à la Suisse, comme les performances sportives dans de multiples domaines et
l'expression publique des émotions», note Présence Suisse. 
Enfin, la pandémie de Covid-19 a moins retenu l'attention qu'en 2020, même si la
décision de ne pas fermer les domaines skiables, contrairement aux pays voisins, a
suscité des critiques. De manière générale, l'attention accordée à notre pays a été
moins importante que les années précédentes, notamment car le WEF ne s'est pas tenu
à Davos en raison de la pandémie. 

Au Nation Brand Index (NBI), qui renseigne sur la perception de 50 pays qu'ont les
citoyennes et citoyens d'autres pays, la Suisse occupe, comme en 2020, le septième
rang du classement, devançant par exemple les États-Unis et la Suède parmi les 60 pays
classés. Parmi les six dimensions évaluées par l'index, la Suisse se démarque
particulièrement en termes d'attractivité du pays et de qualité de vie ainsi que de
gouvernance. En effet, elle occupe la deuxième place sur ces critères. Par rapport à
l'année précédente, la dimension tourisme progresse. La Suisse semble
particulièrement attractive en raison des paysages qu'elle offre. Depuis le début de la
pandémie en 2020, l'enquête du NBI comprend également un volet sur la gestion de la
crise sanitaire. Il s'agit de recueillir la perception subjective des personnes interrogées
à travers le monde. Il en ressort que la Suisse est, avec le Canada, la Nouvelle-Zélande
et l'Allemagne, le pays qui a le mieux géré la pandémie de Covid-19. Le rapport relève
néanmoins qu'il faut prendre ces résultats avec des pincettes, étant donné que la
plupart des personnes interrogées n'avait que des connaissances superficielles des
mesures prises dans chaque pays. 5

D'après Présence Suisse, la Suisse a gardé, en 2022, une image positive à
l'internationale. Une étude réalisée auprès de 11'276 personnes dans 18 pays, montre
notamment que l'impression générale donnée par la Suisse est très bonne, en
comparaison à d'autres nations. Cependant, l'attitude de la Confédération face à la
guerre en Ukraine lui a valu certaines critiques de la part des médias internationaux. La
politique de neutralité a en particulier été écornée. 
L'événement ayant attiré l'attention internationale sur la Suisse en 2021, à savoir la
rencontre entre Vladimir Poutine et Joe Biden à Genève, reçus par le président de la
Confédération Guy Parmelin, n'était plus qu'un lointain souvenir au moment de faire le
bilan sur l'image de la Suisse à l'étranger en 2022. La guerre en Ukraine, qui a balayé les
poignées de main aperçues à Genève, a également eu un effet sur la perception de la
presse internationale envers la Confédération. Les prises de position helvétiques,
notamment quant aux sanctions à prendre face à la guerre d'agression russe, ont
suscité des critiques dans les médias étrangers. Au début de la guerre, la Suisse n'a pas
immédiatement repris les sanctions européennes. La presse de différents pays a alors
reproché à la Suisse de manquer de solidarité. Ensuite, quand Berne a repris
l'intégralité des sanctions envers la Russie, certains médias ont déclaré que « la Suisse
avait renoncé à sa neutralité ». Les échos étaient alors positifs, à l'image des
déclarations de Joe Biden, qui clamait que « même la Suisse » (« even Switzerland »)
participait aux sanctions. Néanmoins, la politique de neutralité s'est à nouveau
retrouvée sous le feu des critiques lorsque la presse européenne l'a cataloguée comme
un prétexte pour la Suisse afin de poursuivre ses intérêts économiques. Ces reproches
ont émané suite aux hésitations quant au gel des avoirs des oligarques russes reposant
dans les coffres-forts helvétiques. Enfin, la neutralité a été perçue comme une entrave
à l'aide à l'Ukraine, en raison des blocages pour l'exportation de matériel de guerre.
Ainsi, la neutralité constitue encore et toujours une « marque de fabrique de la Suisse
», mais celle-ci est désormais plus controversée qu'auparavant, relève Présence Suisse
dans la conclusion de son rapport.
De plus, au-delà des stéréotypes classiques des paysages de montagne, des montres et
du chocolat, la Suisse est souvent reliée au secteur financier. En 2022, ce sont les «
Suisse Secrets » qui ont fait grand bruit dans les médias étrangers. Présence Suisse
relève cependant que cette affaire n'a vraisemblablement pas trop écorné l'image du
pays. Enfin, un autre événement a fait les gros titres des journaux du monde entier : il
s'agit de la retraite du joueur de tennis helvétique Roger Federer, considéré comme
l'un des meilleurs ambassadeurs de la Suisse à travers le monde. Le rapport de
Présence Suisse revient sur cet événement et tant d'autres, qui ont influencé, un peu,
beaucoup, énormément, l'image de la Confédération à l'étranger en 2022. 6
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Die grosse Erleichterung erfolgte am 19. Dezember 2020, als Swissmedic dem ersten
Covid-19-Impfstoff – dem Impfstoff Comirnaty von Pfizer/BioNTech – die Zulassung
für Personen ab 16 Jahren gewährte. Eine erste Lieferung von 100’000 Impfdosen (von
bisher bei Pfizer/BioNTech bestellten 3 Mio. Impfdosen) sollte die Schweiz noch im
Dezember 2020 erhalten, erklärte das BAG in seiner Medienmitteilung. Nach Lagerung
der Impfdosen durch die Armeeapotheke – die Impfdosen müssen bei minus 70 Grad
gelagert werden – werden diese auf die Kantone verteilt, wo sie einige Tage im
Kühlschrank aufbewahrt werden können. Die Kantone konnten in der Folge bereits mit
der Impfung besonders gefährdeter Personen beginnen, während die schweizweite
Impfung priorisierter Personengruppen am 4. Januar 2021 startete. Gleichzeitig mit
dieser Ankündigung lancierte das BAG eine breit angelegte Informationskampagne zur
Covid-19-Impfung. 

Nur zwei Tag nach dieser ersten Aufhellung wurden die Covid-19-Wolken aber bereits
wieder düsterer. Als Reaktion auf die Entdeckung zweier neuen, womöglich deutlich
ansteckenderen Varianten des Coronavirus in Südafrika und Grossbritannien verhängte
der Bundesrat am 21. Dezember ein Einreiseverbot für Ausländerinnen und Ausländer,
die von diesen Ländern aus in die Schweiz reisen wollten, und stellte überdies den
Flugverkehr von und nach Südafrika und Grossbritannien ein. Personen, die seit dem 14.
Dezember aus den beiden Staaten in die Schweiz eingereist waren, mussten sich für
zehn Tage in Quarantäne begeben. Damit beabsichtigte die Landesregierung, die
weitere Ausbreitung dieser Virusmutationen zu erschweren. Am 24. Dezember gab das
BAG bekannt, die neue Covid-19-Variante aus Grossbritannien erstmals in zwei Proben
festgestellt zu haben, weitere drei Tage später konnte auch die Variante aus Südafrika
erstmals nachgewiesen werden.

Nachdem der Bundesrat am 18. Dezember 2020 nationale Massnahmen beschlossen
hatte, gab er am 30. Dezember bekannt, er sehe trotz der «besorgniserregenden»
Situation – begründet durch das «hohe Ansteckungsniveau» über Weihnachten und das
Auftreten der zwei neuen Virusvarianten – von einer weiteren Verschärfung der
Massnahmen ab, da die aktuell geltenden Vorkehrungen angemessen seien. Wichtig sei
es jedoch, die über die Feiertage reduzierte Zahl an Covid-Tests nun wieder zu
erhöhen.

Auch zwei Wochen später war die Zahl der Infektionen nicht stark angestiegen, jedoch
fürchtete sich der Bundesrat vor einem raschen Wiederanstieg der Fallzahlen aufgrund
der zwei neuen Virusvarianten, zumal die Zahl der Infektionen, Hospitalisierungen und
Todesfälle weiterhin hoch war. Deshalb verlängerte er am 13. Januar 2021 die
Schliessung der Restaurants, Kulturbetriebe, Sportanlagen und Freizeiteinrichtungen,
die er im Dezember 2020 beschlossen hatte, bis Ende Februar 2021. Zudem verhängte
er ab dem 18. Januar erneut eine Homeoffice-Pflicht soweit möglich und
verhältnismässig, eine Schliessung der Läden für Güter des nicht-täglichen Bedarfs
sowie eine Einschränkung privater Veranstaltungen und Menschenansammlungen. 
Mit diesen Einschränkungen einhergehend lockerte die Regierung auch die
Bestimmungen zum Erhalt von Härtefallhilfen, um die von den Schliessungen
betroffenen Unternehmen zu unterstützen: Unter anderem sollten seit 1. November
2020 geschlossene Betriebe Härtefallhilfe erhalten, ohne einen Umsatzrückgang
nachweisen zu müssen, zudem sollte der Umsatzrückgang im Jahr 2021 neu ebenfalls
berücksichtigt werden. Die Regierung kündigte überdies an, dass im Februar 2021
beinahe alle Kantone mit der Auszahlung von Härtefallhilfen beginnen würden.
Gleichentags gab der Bundesrat auch die Finanzierung der Covid-19-Impfung bekannt:
So würden die Krankenversicherungen unabhängig von der Franchise eine Pauschale
von CHF 14.50 sowie CHF 5 für die Impfdosis vergüten, während der Bund die Differenz
der vertraulichen Kosten der Impfung zu diesen CHF 5 bezahle und die Kantone den
Selbstbehalt der Versicherten übernähmen.

Am 17. Januar 2021 gab der Bundesrat die Quarantäneanordnung für 90 Angehörige
der Armee aufgrund der Ansteckung einer Person mit der britischen Corona-Variante,
die von der WHO als «Delta-Variante» bezeichnet wurde, bekannt. Anders als bei den
bisherigen Varianten mussten bei der Delta-Variante auch die Kontakte der Kontakte
von Armeeangehörigen in Quarantäne. Einen Tag später startete die erste RS des Jahres

VERORDNUNG / EINFACHER
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2021 mit 12'000 Rekrutinnen und Rekruten und 2'800 Kader. Für Aufmerksamkeit
sorgten dabei insbesondere die 40 Prozent Rekrutinnen und Rekruten, die im Sinne
eines gestaffelten Einrückens vorgängig von zuhause aus ein Lernprogramm absolvieren
mussten. Später gab der Bundesrat bekannt, dass die Positivitätsrate bei den
Eingerückten bei 4 Prozent (1. Staffel) respektive 3 Prozent (2. Staffel) lag.

Am 20. Januar 2021 nahm der Bundesrat in verschiedenen Bereichen eine
Lagebeurteilung vor. So liess er sich von der EDK über die in den Kantonen
beschlossenen Massnahmen in den Schulen informieren, wobei sich sowohl die EDK als
auch die Science Task Force für die Fortführung des Präsenzunterrichts in Primar- und
Sekundarschule I und II aussprachen. Sie wollten damit die negativen Auswirkungen von
Fernunterricht auf die psychische Gesundheit und die Bildungsverläufe verhindern.
Gleichentags setzte der Bundesrat auch die im Dezember 2020 beschlossenen
Änderungen des Covid-19-Gesetzes im Bereich der Kurzarbeit um und hob dabei
insbesondere die Karenzfrist auf, verlängerte die Bezugsdauer und vergrösserte den
Pool der Anspruchsberechtigten. Darüber hinaus berichtete der Bundesrat, dass die
Schweiz bisher rund 500'000 Impfdosen erhalten habe und bisher bei beinahe 170’000
geimpften Personen 42 Meldungen über vermutete unerwünschte
Arzneimittelwirkungen eingegangen seien. Gemäss medizinischen Fachexperten seien
davon 26 Fälle als nicht schwerwiegend und 16 Fälle als schwerwiegend eingestuft
worden; in 5 Fällen sei es bei Personen zwischen 84 und 92 Jahren zu einem tödlichen
Verlauf gekommen, wobei jedoch «in keinem Fall der konkrete Verdacht [bestehe], dass
die Impfung die Ursache für den Todesfall war». 

Am 27. Januar 2021 gab der Bundesrat bekannt, dass er die Härtefallhilfe um CHF 2.5
Mrd. aufstocken wolle und dem Parlament die entsprechende Änderung des Covid-19-
Gesetzes vorlegen werde. Für den Fall, dass sich der Kreditmarkt verschlechtern sollte,
sei der Bundesrat überdies dabei, «zusammen mit den Banken eine Neuauflage eines
Covid-Solidarbürgschaftssystems» zu planen. Wie bereits im Vorjahr schlug er überdies
vor, dass der Bund auch für das Jahr 2021 die Kosten der KAE – der Bundesrat sprach
von Kosten in der Höhe von CHF 6 Mrd. – übernehmen solle. Darüber hinaus wollte der
Bundesrat die Taggeldbezugsdauer für Arbeitslose um drei Monate verlängern, um der
schwierigen Arbeitsmarktsituation Rechnung zu tragen.

Ende Januar 2021 liess die Regierung verlauten, dass sie ab sofort die Covid-19-
Testkosten für Personen ohne Symptome sowie die Impfkosten in Apotheken
übernehmen werde. Zudem solle die Quarantäne zukünftig nur noch 10 Tage dauern,
sofern sich die betroffene Person am siebten Tag einem Corona-Test unterziehe und
der Test negativ ausfällt. Dieselbe Regelung galt neu auch für Personen in
Reisequarantäne. Wenige Tage später verkündete die Regierung überdies die
Unterzeichnung von drei neuen Verträgen für Impfstoffe (Curevac, Novavax, Moderna)
über insgesamt 17 Mio. Impfdosen. Insgesamt sicherte sich der Bundesrat somit bis zu
diesem Zeitpunkt fast 36 Mio. Impfdosen (zusätzlich Pfizer/BioNTech und AstraZeneca).
Zugelassen waren von diesen jedoch erst die Impfstoffe von Moderna und
Pfizer/BioNTech, während Swissmedic gleichzeitig bekannt gab, dass zur Zulassung von
AstraZeneca weitere Daten benötigt würden. Mitte März 2021 folgte schliesslich ein
weiterer Vertrag mit Pfizer über 3 Mio. Impfdosen. 

Aufschluss über die finanzielle Situation im Jahr 2020 aufgrund der Pandemie lieferte
Mitte Februar 2021 die provisorische Staatsrechnung 2020, die ein «rekordhohes
Defizit» von CHF 15.8 Mrd. enthielt; bedingt durch tiefere Einnahmen und sehr hohe
Ausgaben im vorangegangenen Jahr. Da auch im neuen Jahr im Voranschlag nicht
geplante Corona-bedingte Ausgaben anfallen würden, verabschiedete der Bundesrat
überdies acht Nachtragskredite zum Voranschlag 2021 über CHF 14.3 Mrd. 

Am 17. Februar 2021 folgte schliesslich, was viele schon sehnsüchtig erwartet und
lautstark gefordert hatten: Der Bundesrat stellte einen ersten, vorsichtigen
Öffnungsschritt auf den 1. März 2021 in Aussicht, zumal die Fallzahlen in der
Zwischenzeit stark gesunken waren. So sollten – nach Konsultation der Kantone –
Läden, Museen und Lesesäle von Bibliotheken, die Aussenbereiche von Zoos,
botanische Gärten sowie Sport- und Freizeitanlagen geöffnet und private
Veranstaltungen im Freien mit bis zu 15 Personen erlaubt werden. Er folge damit einer
risikobasierten und schrittweisen Öffnungsstrategie, bei der er voraussichtlich jeweils
einmal im Monat einen Öffnungsschritt vornehmen wolle, erklärte der Bundesrat. Dabei
würden jeweils die Möglichkeit zum Maskentragen sowie weitere situationsspezifische
Aspekte (Anzahl Personen, Ort der Aktivität), aber auch die gesellschaftliche oder
wirtschaftliche Belastung berücksichtigt. Nachdem die Regierung diesen ersten
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Öffnungsschritt eine Woche später bestätigt hatte, kündigte sie auch einen möglichen
weiteren Öffnungsschritt auf den 22. März an, bei dem dann etwa auch Kultur- und
Sportveranstaltungen mit Publikum sowie die Öffnung von Restaurantterrassen in
Betracht gezogen werden sollten. Diese Öffnungsschritte sollten – nach Absprache mit
den Kantonen – mit einer «massiven Ausweitung des Testens» kombiniert werden.
Dabei sollten der Bevölkerung fünf gratis Selbsttests pro Person und Monat zur
Verfügung gestellt werden und alle Testkosten in Apotheken und Testzentren, auch für
symptomfreie Personen, übernommen werden. Zusammen mit der Möglichkeit für
wiederholte Tests in Unternehmen und Schulen sollten diese Massnahmen
schätzungsweise über CHF 1 Mrd. kosten. 

Weitere erfreulichere Nachrichten folgten am 11. März 2021, als das SECO die
Konjunkturprognose der Expertengruppe des Bundes veröffentlichte. Diese rechnete
zwar noch mit einem BIP-Rückgang im 1. Quartal 2021, aber mit einer «zügigen
Erholung» nach den Lockerungen der Corona-Massnahmen. Für das Jahr 2021
erwartete die Expertengruppe gar ein BIP-Wachstum um 3 Prozent und damit eine
Überschreitung des Vorkrisenniveaus – allerdings nur bei einer Lockerung der
Massnahmen ohne erneute zusätzliche Einschränkungen. 

In der Frühjahrssession im März 2021 beriet das Parlament die zweite Revision des
Covid-19-Gesetzes. Vor der Session stand dabei die Frage im Zentrum, ob ein
verbindlicher Öffnungstermin ins Gesetz geschrieben werden soll. Die WAK-NR hatte
dies zuvor beantragt, zumal sie den Verlauf der Öffnungen und der Beendigung der
Corona-Massnahmen durch den Bundesrat als zu langsam erachtete. Weder im
Nationalrat noch im Ständerat fand eine solche Massnahme jedoch eine Mehrheit. Im
Parlament waren dann vor allem die Härtefallmassnahmen zentral, wobei sich der
Ständerat mit seinem zurückhaltenderen Konzept durchsetzte: Wie bisher sollen
demnach nur Härtefälle ausgeglichen, aber keine Entschädigung der durch die
Pandemie entstandenen Schäden vorgenommen werden. Insgesamt erweiterte das
Parlament die Finanzhilfen für die Unternehmen jedoch stark. Überdies erteilte es der
Regierung den Auftrag, eine Regelung für die «Impf-, Test- und Genesungsnachweise»,
also für das sogenannte Covid-19-Zertifikat (3G), zu erlassen. 

Kurz zuvor hatte die Bundeskanzlei schliesslich bekannt gegeben, dass das Referendum
des Vereins «Freunde der Verfassung» zum Covid-19-Gesetz zustande gekommen war.
Somit wird im Juni 2021 darüber abgestimmt, ob das Gesetz – wie vorgesehen – bis
Ende 2021 in Kraft bleiben wird oder bereits im September 2021, ein Jahr nach
Annahme des dringlich erklärten Gesetzes durch das Parlament, ausser Kraft treten
wird. 

Am 12. März 2021 startete der Bundesrat wie angekündigt die Konsultation zum zweiten
Öffnungsschritt, obwohl die Fallzahlen seit Ende Februar wieder angestiegen waren und
sich damit eine dritte Welle andeutete, wie der Bundesrat in seiner Medienmitteilung
schrieb. Deshalb sei für den Bundesrat auch noch unklar, ob ein ausführlicher zweiter
Öffnungsschritt wirklich angebracht sei. In der Tat beschränkte die Regierung den
zweiten Öffnungsschritt in der Folge auf eine Lockerung der Einschränkung für Treffen
im Familien- und Freundeskreis von fünf auf zehn Personen. Drei der vier Richtwerte
für eine weitere Öffnung (14-Tages-Inzidenz, Positivitätsrate und Reproduktionszahl)
seien denn im Moment nicht erfüllt, begründete der Bundesrat diesen Schritt – nur die
Auslastung der Intensivplätze hatte zu diesem Zeitpunkt den Richtwert des Bundesrates
noch nicht überschritten. Obwohl alle Kantone eine Öffnung der Restaurantterrassen
auf den 22. März gefordert hatten und der Nationalrat diesbezüglich eine (nicht
bindende) Erklärung abgegeben hatte, verzichtete der Bundesrat somit auch auf diese
Lockerung. 

Neben den Impfstoffen von Pfizer/BioNTech und Moderna erteilte Swissmedic am 22.
März 2021 dem Impfstoff «COVID-19 Vaccine Janssen» von Johnson & Johnson die
Zulassung. Die Schweiz hatte zu diesem Zeitpunkt jedoch noch keine Impfdosen von
Johnson & Johnson bestellt, womit diese vorerst noch nicht verabreicht wurden.
Jedoch wurde das Impfzertifikat von Personen, welchen dieser Impfstoff verabreicht
wurde, ab sofort in der Schweiz akzeptiert. Keine Zulassungsgesuche hatten bisher
CureVac und Novavax in der Schweiz eingereicht, obwohl der Bundesrat entsprechende
Impfdosen bestellt hatte; das Zulassungsgesuch von AstraZeneca war zu diesem
Zeitpunkt noch immer hängig.
Einige Tage nach der Zulassung des dritten Impfstoffs berieten die Bundesräte Parmelin
und Berset mit der GDK, dem Präsidenten der KdK, Vertreterinnen und Vertretern der
Swiss Science Task Force, der eidgenössischen Kommission für Impffragen sowie den
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Impfstofflieferanten Pfizer und Moderna die Umsetzung der Impfkampagne: In den
nächsten drei Monaten sollen 8 Mio. Impfdosen geliefert werden. Ziel sei es, alle
Impfwilligen (über 18 Jahren) bis Ende Juni 2021 mindestens einmal zu impfen. Erste
Umfragen deuteten an, dass sich etwa die Hälfte der Bevölkerung impfen lassen
möchte, ein Viertel unsicher sei und ein Viertel eine Impfung ablehne. 

Seit einiger Zeit arbeitete der Bund auch an der Erstellung eines Impfzertifikats, wobei
es am 23. März zu einem Rückschlag kam: Der EDÖB reichte nach Prüfung von
entsprechenden Medienberichten Anzeige gegen die Betreiberin der Plattform
www.meineimpfungen.ch wegen Datenschutzverletzungen ein. Die entsprechende
Datenbearbeitung sei «geeignet», um die Persönlichkeitsrechte im Bereich der
besonders schützenswerten Personendaten zur Gesundheit zu verletzten. In der Folge
wurde der Betrieb der Seite per sofort eingestellt. 

Ende März 2021 setzte der Bundesrat die vom Parlament in der Frühjahrssession 2021
beschlossenen Änderungen am Covid-19-Gesetz in der Härtefallverordnung um,
insbesondere die Erhöhung der Höchstbeträge bei der Härtefallhilfe, die Verschiebung
des relevanten Gründungszeitpunkts der Unternehmen für Zugang zu Härtefallhilfen,
die Gewinnbeteiligung des Staates bei Unternehmen mit Härtefallhilfen und die Dauer
des Dividendenverbots. Zudem lockerte er die Anspruchsvoraussetzungen auf
Erwerbsersatz für Selbständigerwerbende in der Covid-19-Verordnung zum
Erwerbsausfall, die Bedingungen für A-Fonds-perdu-Beiträge für die professionellen
und semiprofessionellen Sportklubs in der Verordnung Mannschaftssport und den
Zugang von Kulturunternehmen und Kulturschaffenden zu Ausfallentschädigungen in
der Covid-19-Kulturverordnung. Bereits einige Tage zuvor hatte er überdies erneut das
vereinfachte Verfahren für Kurzarbeit und die Aufhebung der Karenzzeit sowie das
Aufgebot von Schutzdienstpflichtigen zur Bewältigung der Corona-Krise bis zum 30.
Juni 2021 verlängert.

Anfang April 2021 kam es in einzelnen Schweizer Städten zu Demonstrationen und
teilweise gar zu Ausschreitungen von Jugendlichen, insbesondere die sogenannte
«Oster-Krawallnacht» in St. Gallen, bei der Jugendliche unter anderem die Polizei mit
Molotow-Cocktails angriffen, führte zu grosser medialer Aufmerksamkeit. Die Politik
und die Medien erklärten sich die Vorkomnisse in der Folge mit einer besonders
grossen Corona-Müdigkeit bei den Jungen und ihrem Verdruss gegenüber den Corona-
Massnahmen, aber auch mit dem grossen Druck, der allgemein auf ihnen laste. Doch
nicht nur Jugendliche, auch Erwachsene versammelten sich immer häufiger, um gegen
die Corona-Massnahmen zu protestieren. Zahlreiche Demonstrationen erhielten jedoch
aufgrund von relativ strikten Vorgaben für Veranstaltungen keine Bewilligung und
wurden deshalb abgesagt, verschoben oder unbewilligt durchgeführt. 7

Epidemien

Der Nationalrat behandelte die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes in einer Open-
End-Sitzung, an deren Ende er gar noch den Nachtrag I zum Voranschlag 2021
anhängte. Mit einer Dauer von 10 Stunden und 10 Minuten (von 14:30 Uhr bis 00:40 Uhr)
sei dies die längste Debatte der jüngeren Parlamentsgeschichte gewesen, wie die
Parlamentsdienste auf Medienanfrage bestätigten. In dieser «Monsterdebatte» (SRF
Online) hatte die grosse Kammer neben der Grundsatzdebatte und unzähligen
Mehrheitsanträgen auch 54 Minderheitsanträge und 25 Einzelanträge zu behandeln. Die
Relevanz dieser Debatte zeigte sich auch daran, dass drei Mitglieder des Bundesrates
zugegen waren: Neben Finanzminister Maurer, der auch die erste Revision sowie die
Debatte im Ständerat begleitet hatte, begründete Gesundheitsminister Berset die
bundesrätlichen Positionen zum umstrittensten ersten Block der Vorlage und
Wirtschaftsminister Parmelin diejenigen im vierten Block zum Thema der
Arbeitslosenversicherung. Dabei schuf der Nationalrat zahlreiche Differenzen zum
Ständerat, insbesondere im Bereich der Härtefallhilfen, verzichtete aber auf die
umstrittensten Anträge der Kommissionsmehrheit. 

Eintreten war unbestritten. Insbesondere der erste Block hatte es in der Folge aber in
sich, wurde hier doch die zuvor medial stark diskutierte Frage des Endes der Corona-
bedingten Schliessungen in verschiedenen gesellschaftlichen und wirtschaftlichen
Bereichen behandelt. Bereits in der Grundsatzdebatte wiesen Esther Friedli (svp, SG)
und Fabio Regazzi (mitte, TI) für die Kommission auf die Unzufriedenheit der Mehrheit
der WAK-NR mit den jüngsten Handlungen des Bundesrat hin: Die Kommission habe
den Bundesrat brieflich darauf hingewiesen, dass sie «eine Schliessung der Läden als
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nicht zielführend erachte […]; dies, weil neben den gesundheitlichen auch die
wirtschaftlichen Folgen im Auge behalten werden müssen», und eine umfassende
Öffnung gefordert. Trotz dieser Forderung der WAK-NR sowie weiterer Kommissionen
hatte sich der Bundesrat bisher gegen kurzfristige Öffnungen entschieden, hatte aber
auf den 1. März 2021 einen ersten kleineren Öffnungsschritt vorgenommen. Folglich
versuchte die Kommissionsmehrheit ihre Anliegen mithilfe des Covid-19-Gesetzes
durchzusetzen. 
Das zentrale Anliegen der Kommissionsmehrheit stellte die Öffnung der
Restaurationsbetriebe sowie der öffentlich zugänglichen Einrichtungen und Betriebe
in den Bereichen Kultur, Unterhaltung, Freizeit und Sport auf den 22. März 2021 – den
Tag nach den Schlussabstimmungen zur zweiten Revision des Covid-19-Gesetzes – dar.
Diese Öffnungen sollten entsprechend ins Covid-19-Gesetz aufgenommen werden. Die
WAK-NR hatte sich zuvor knapp mit 12 zu 11 Stimmen bei 1 Enthaltung zu diesem medial
vieldiskutierten und -kritisierten Entscheid durchgerungen. Der Öffnungsplan des
Bundesrates sei der Kommissionsmehrheit zu zaghaft, betonte Friedli. Die
epidemiologische Lage erlaube die Öffnung der Betriebe. Die Schutzkonzepte,
Massentests und Impfungen zeigten Wirkung und die Spitäler seien weniger ausgelastet;
folglich seien die Schliessungen «nicht mehr verhältnismässig». Eine Minderheit I
Burgherr beantragte sogar, den Öffnungstermin auf den 1. März 2021 zu legen, womit
der Antragssteller zwar keine rückwirkende, jedoch eine sofortige Öffnung erreichen
wollte. Alle Indikatoren zeigten – «unabhängig von den harten Massnahmen» von
Dezember 2020 und Januar 2021 – eine Verbesserung der Situation an, gleichzeitig
stiegen die staatlichen Ausgaben stündlich um CHF 6 Mio., ergänzte Burgherr die
Argumente der Kommission. Damit zerstöre man den Schweizer Wohlstand, die
Wirtschaft, die Existenzen von Menschen sowie deren Gesundheit. Es sei zwar
«irgendwie verrückt, dass wir die Termine in dieses Gesetz schreiben müssen, aber
leider ist das inzwischen nötig geworden». Dies sahen eine Minderheit II Grossen (glp,
BE; Art. 8a) und eine Minderheit II Rytz (gp, BE; Art. 8b) anders: Sie beantragten, auf die
Aufnahme dieser zwei Bestimmungen ins Covid-19-Gesetz zu verzichten. Jürg Grossen
bezeichnete ein fixes Öffnungsdatum als «unverantwortlich». Er hatte in den Tagen
zuvor die Schaffung einer Erklärung des Nationalrats, in welcher dieser eine Öffnung auf
den 22. März 2021 forderte, initiiert, eine Verpflichtung zur Öffnung ging ihm aber zu
weit. Auch er wünsche sich den Normalzustand zurück, dieser müsse aber «auch
langfristig Bestand haben. Wir haben es hier aber eben mit einem Virus zu tun, das
nicht das macht, was wir uns wünschen oder was wir ins Gesetz schreiben». Auch
Gesundheitsminister Berset sprach sich gegen die entsprechende Regelung aus: Der
Bundesrat gehe in dieselbe Richtung, in die die Kommission gehen wolle, nehme aber
eine risikobasierte Öffnung vor. Der Unterschied liege entsprechend in der
Geschwindigkeit. Er wolle nicht das Risiko eingehen, «dass es wieder explodiert, mit
allen Konsequenzen auch für die Spitäler, für die Intensivpflegestationen». Folglich
forderte er weiterhin die Möglichkeit für den Bundesrat, «in Abhängigkeit von der
Situation» über eine Weiterführung der verschiedenen Massnahmen entscheiden zu
können. Der Nationalrat bevorzugte in der Folge in beiden Fragen den Öffnungstermin
des 22. März 2021 gegenüber einer Öffnung auf den 1. März 2021, sprach sich jedoch
anschliessend für die beiden Minderheitsanträge Grossen und Rytz aus und verzichtete
auf die Festschreibung fixer Öffnungstermine (121 zu 69 Stimmen bei 4 Enthaltungen
respektive 122 zu 70 Stimmen bei 3 Enthaltungen). Die Position der
Kommissionsmehrheit fand in der SVP fast vollständig Anklang und wurde überdies von
Minderheiten der FDP.Liberalen- sowie der Mitte-Fraktion unterstützt. 
Neben diesen zwei Hauptartikeln hatte die Kommissionsmehrheit in diesem Block noch
zwei weitere Änderungen vorgeschlagen, nämlich einerseits eine Wiedereröffnung von
Schiessständen mit Schutzkonzepten auf den 22. März 2021, die eine Minderheit Birrer-
Heimo (sp, LU) ablehnte. Die Minderheitensprecherin zeigte sich genervt darüber, dass
«Schiessstände […] noch einen separaten Passus [im Covid-19-Gesetz] erhalten»
sollten. Auch dieser Mehrheitsantrag fand im Plenum nur bei der SVP-Fraktion und
einzelnen FDP.Liberalen- und Mitte-Mitgliedern Zustimmung. Als allgemeinere Regelung
wollte die Kommission andererseits festhalten, dass der Bundesrat einen Lockdown und
eine Homeoffice-Pflicht nur noch «in begründeten Ausnahmefällen» und maximal für
90 Tage erlassen können sollte. Da diese Regelung rückwirkend auf den 1. Dezember
2020 in Kraft treten sollte, wäre die maximale Dauer für Lockdown und Homeoffice-
Pflicht bereits am 28. Februar 2020 abgelaufen – die aktuellen Einschränkungen hätten
folglich auch hier sofort aufgehoben werden müssen. Fabio Regazzi begründete diesen
Entscheid der Kommissionsmehrheit damit, dass ein Lockdown und eine Homeoffice-
Pflicht so weitreichende Massnahmen seien, dass man einerseits eine rechtliche
Grundlage dafür schaffen, diese aber andererseits auch zeitlich begrenzen wolle. Auch
diesen Vorschlag der Kommissionsmehrheit lehnte der Nationalrat jedoch ab;
Zustimmung fand er bei der Mehrheit der SVP- sowie bei Minderheiten der
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FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktion. 
Schliesslich beantragte die WAK-NR auch eine vom Ständerat eingefügte Bestimmung,
wonach Kantonen mit guter epidemiologischer Lage und geeigneten Massnahmen
Erleichterungen bezüglich des Lockdowns gewährt werden sollten, zur Annahme. Mit
dieser «Lex Grischun», wie sie der Finanzminister im Rahmen der ständerätlichen
Debatte bezeichnet hatte, sollte die Massentest-Strategie des Kantons Graubünden
gewürdigt werden. Prisca Birrer-Heimo lehnte diesen Antrag ab und erinnerte an den
«Beizen- und Einkaufstourismus in den Kantonen […], gefolgt vom Virustourismus» im
Herbst 2020, als kantonal unterschiedliche Lösungen vorgelegen hatten. Damals sei
bald eine national einheitliche Regelung gefordert worden, weshalb die Kantone gemäss
Schreiben der GDK in dieser Frage mehrheitlich einheitliche Regeln befürworteten.
Hier setzte sich jedoch die Kommissionsmehrheit, unterstützt von der SVP, den
FDP.Liberalen und einer Mehrheit der Mitte-Fraktion, durch.  
Darüber hinaus lagen zahlreiche weitere Öffnungsanträge von
Kommissionsminderheiten oder Einzelpersonen vor. Eine Minderheit Friedli forderte
ein Ende der Homeoffice-Pflicht auf den 22. März 2021 und ein Einzelantrag Aeschi
(svp, ZG) die Wiedereröffnung der Aussenbereiche von Restaurants. In fünf
Einzelanträgen forderte Jean-Luc Addor (svp, VS) ein Ende der Einschränkungen bei
politischen Versammlungen, Versammlungen im Familien- und Freundeskreis oder im
öffentlichen Raum, bei Präsenzveranstaltungen in Bildungseinrichtungen oder bei
Gottesdiensten. Sämtliche Anträge blieben erfolglos und fanden nur bei der SVP-
Fraktion sowie teilweise bei Minderheiten der FDP.Liberalen- und/oder der Mitte-
Fraktion Zustimmung. Hingegen sprach sich der Nationalrat für eine Regelung aus
einem Einzelantrag Rüegger (svp, OW) aus, die es Berufsleuten aus der Landwirtschaft,
dem Bausektor sowie Handwerkerinnen und Handwerkern auf Montage erlaubt, sich in
Gastrobetrieben zu verpflegen. Dies hatte zuvor auch die Petition «Beizen für Büezer»
gefordert. 

Ein weiteres medial stark diskutiertes Thema betraf die Rolle der Covid-19-Task Force.
Die Kommissionsmehrheit wollte die Mitglieder der Task Force im Covid-19-Gesetz zur
Wahrung ihres Rahmenmandats verpflichten. Demnach sollte die nach aussen
gerichtete Kommunikation der Task Force nur noch durch deren Präsidentinnen oder
Präsidenten erfolgen, während die übrigen Mitglieder bei öffentlicher Kommunikation
deklarieren müssten, dass dies ausserhalb ihres Mandats geschehe. Dies sei gemäss
Kommissionssprecher Regazzi nötig, zumal die Task Force ihr Mandat überschreite oder
gar missbrauche, wenn sie den Bundesrat öffentlich belehre oder das Parlament
kritisiere. Eine Minderheit Rytz, welche die Streichung dieser Regelung beantragte,
fürchtete den Glaubwürdigkeitsverlust einer «aufgeklärte[n], liberale[n] Demokratie […],
wenn sie der Wissenschaft einen Maulkorb umhängen will und naturwissenschaftliche
Tatsachen ignoriert». Balthasar Glättli (gp, ZH) stellte zudem den Nutzen davon, die
bisherige kritisierte Regelung telquel ins Covid-19-Gesetz aufzunehmen, in Frage. Mit
116 zu 78 Stimmen (bei 1 Enthaltung) setzten sich SP, GPS, GLP und eine Mehrheit der
Mitte-Fraktion durch und lehnten die entsprechende Bestimmung der
Kommissionsmehrheit ab. Erfolglos blieb auch eine ergänzende Forderung von David
Zuberbühler (svp, AR), den Zugang zu den bundesrätlichen Medienkonferenzen in der
Corona-Thematik allen Schweizer Medien, also auch den im Bundeshaus nicht
akkreditierten kantonalen, regionalen oder lokalen Medien, zu eröffnen. Den Kantonen
komme eine wichtige Rolle zu, weshalb auch die entsprechenden Medien die
Möglichkeiten für direkte Rückfragen haben müssten. 

Nicht nur an der Kommunikation durch die Task Force, auch an der Berechnung der
Covid-19-Zahlen störte sich die Kommissionsmehrheit. Entsprechend forderte sie,
dass in die Berechnung der Positivitätsrate neu auch die Resultate von Massentests in
Unternehmen einfliessen sollten. Bisher waren diese nicht integriert worden, weil man
gemäss Bundesrat Berset die administrativen Hürden für die Unternehmen nicht habe
vergrössern wollen. Zudem solle über rückwirkende Korrekturen der Covid-19-
Kennzahlen «offen und transparent» informiert werden. Damit solle die Sicherheit und
die Sichtbarkeit der vorhandenen Informationen gewährleistet werden, argumentierte
Regazzi. Zudem wollte ein Einzelantrag Humbel (cvp, AG) zur Berechnung der
Positivitätsrate ausschliesslich auf PCR-Tests setzen. Eine Minderheit Gysi (sp, SG) tat
diese Anträge der Kommissionsmehrheit und von Ruth Humbel jedoch als
Mikromanagement ab und setzte sich mit dieser Ansicht auch durch. 
Darüber hinaus störten sich die Kommission sowie Thomas Aeschi, Thomas Burgherr
und Nicolo Paganini (mitte, SG) auch allgemein an den Masszahlen, auf denen der
Bundesrat seine Entscheidungen basierte. Die WAK-NR schlug deshalb vor, die zu
berücksichtigenden Masszahlen im Gesetz festzuhalten und dem Bundesrat die
Verwendung eines Ampelsystems mit Grenzwerten, welche eine Verschärfung oder
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Lockerung der Massnahmen anzeigen sollten, festzuschreiben. Diese Liste von
Masszahlen der Kommission wollten die Minderheiten- und Einzelanträge weiter
einschränken. Gesundheitsminister Berset wehrte sich insbesondere gegen das
Ampelsystem, zumal der Bundesrat anfänglich Automatismen ausprobiert habe, aber
schnell festgestellt habe, dass er Flexibilität brauche. Stattdessen setze man auf
Richtwerte als Entscheidungshilfen, aber nicht als automatische
Entscheidungsgrundlagen. Zudem seien eben – wie zum Beispiel Thomas Aeschi seine
Forderung, auf die Berücksichtigung der Positivitätsrate zu verzichten, begründet hatte
– die Zahlen nicht immer korrekt; entsprechend brauche es einen «Strauss von
unterschiedlichen Kriterien, und dann braucht es einfach gesunden Menschenverstand
[...], um zu versuchen, einen Entscheid zu fällen». Sowohl der Mehrheitsantrag als auch
sämtliche Minderheits- und Einzelanträge zu diesem Thema wurden abgelehnt, womit
es bei der bundesrätlichen Fassung blieb. 
In eine ähnliche Richtung ging die Idee der Kommissionsmehrheit, dem Bundesrat
Massnahmen wie Contact Tracing, ein tägliches Monitoring als Entscheidungsgrundlage,
Orientierung an nationalen und internationalen Erfahrungen, die Erstellung eines
Impfplans oder Möglichkeiten für Quarantänelockerungen vorzuschreiben. Trotz
Ablehnungsantrag des Bundesrates stimmte die grosse Kammer dieser Regelung zu.
Eine Minderheit Martullo-Blocher (svp, GR) und ein Einzelantrag Addor wollten darüber
hinaus den Bundesrat bei der Ergreifung weiterer Massnahmen mit bedeutenden
volkswirtschaftlichen Auswirkungen dazu zwingen, vorgängig die Zustimmung der
zuständigen parlamentarischen Kommissionen einzuholen. Als Alternative schlug
Philipp-Mathias Bregy (cvpo, VS) in Übereinstimmung mit den parlamentarischen
Initiativen 20.418 und 20.414 vor, eine neue gemeinsame Kommission beider Räte zu
schaffen, die Empfehlungen an den Bundesrat ausspricht, die Sachkommissionen
informiert und die bundesrätlichen Massnahmen evaluiert. Die «politische Eskalation»
verdeutliche die Notwendigkeit einer «zusätzliche[n] legislative[n] Institution». Der
Nationalrat lehnte den Minderheitsantrag Martullo-Blocher sowie den Einzelantrag
Addor ab, während Philipp-Mathias Bregy seinen Antrag zurückzog. Stattdessen folgte
der Nationalrat einem Vorschlag des Ständerates, wonach neu nicht mehr «die
Kantone», also faktisch die KdK/GDK, sondern die einzelnen Kantonsregierungen in die
Entscheidungen einbezogen werden müssen. Dagegen hatte sich der Bundesrat
gewehrt, zumal es ihm wichtig sei, eine konsolidierte Meinung der Kantone anzutreffen.

Daneben beschäftige den Rat insbesondere auch die Frage der Impfungen, respektive
der Folgen für die Geimpften und Ungeimpften. Der Ständerat wollte bei mit
zugelassenen Covid-19-Impfstoffen Geimpften auf Quarantänemassnahmen verzichten,
was die Kommissionsmehrheit jedoch streichen wollte, zumal nicht alle Impfstoffe
gleich wirksam seien und die Regelung Ungleichheiten schaffe. Eine Minderheit Aeschi,
die dem Ständerat beipflichten wollte, setzte sich äusserst knapp mit 96 zu 96 Stimmen
(bei 3 Enthaltungen) und Stichentscheid von Präsident Aebi (svp, BE) durch. Mit
Minderheits- und Einzelanträgen wollten Thomas Aeschi und Jean-Luc Addor zudem
sicherstellen, dass niemand zu einer Impfung gezwungen oder aufgrund einer
fehlenden Impfung diskriminiert werden darf und die entsprechenden Impfdaten
ausschliesslich für medizinische Zwecke genutzt werden dürfen. Für die Kommission
sprach sich Esther Friedli gegen eine solche Einschränkung aus, zumal diesbezüglich
zuerst noch viele offene Fragen geklärt werden müssten. Die grosse Kammer lehnte
beide Anträge ab und sprach sich stattdessen für zwei Anträge von Regine Sauter (fdp,
ZH) und Lorenz Hess (bdp, BE) aus, wonach der Bundesrat ein international kompatibles
Covid-19-Zertifikat – einen Impf- und Testnachweis (Sauter) –  respektive die
rechtlichen Grundlagen für ein solches Zertifikat (Hess) erstellen sollte. 

Auch eine Ausweitung des vereinfachten Verfahrens zur Unterschriftenbeglaubigung
auf Volksinitiativen hiess der Nationalrat gut. Schliesslich war auch ein
Minderheitsantrag Glättli auf Verpflichtung der Kantone zu Contact Tracing und auf
Gewährung von Bundesgeldern zur Sicherstellung der Funktionsfähigkeit des Contact
Tracing-Systems erfolgreich. 
Im medial viel diskutierten ersten Block waren somit nur sehr wenige Anträge
erfolgreich: In den meisten Fällen folgte der Nationalrat hier dem Ständerat. Erfolglos
blieben sämtliche Kommissionsanträge, welche die Handlungsfreiheit des Bundesrates
einschränken wollten.

Im zweiten Block, dem gemäss Finanzminister Maurer «teuersten Teil der Vorlage»,
beschäftigte sich der Nationalrat mit den Härtefall-Massnahmen für Unternehmen und
den Verpflichtungskrediten. Dabei bereiteten die Anträge der Kommissionsmehrheit
dem Finanzminister ziemlich sicher Kopfzerbrechen, beantragte sie doch
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Mehrausgaben von insgesamt CHF 9 Mrd. Wie bereits in früheren Debatten zum Covid-
19-Gesetz verwies Finanzminister Maurer nochmals darauf, dass der Bund nicht
sämtliche entgangenen Einnahmen, sondern lediglich Härtefälle abgelten könne – die
hier gestellten Anträge würden aber weit über eine Härtefallabgeltung hinausgehen.
Überdies prophezeite er mögliche Rechtsstreitigkeiten in anderen Bereichen, die
weniger grosszügig behandelt würden, zum Beispiel bei den KAE, Studierenden oder
Lernenden. Dabei kritisierte er auch das Vorgehen der Kommission, die teilweise
«wirklich faktenfrei» gehandelt habe, indem sie Entscheidungen getroffen habe, ohne
deren Kosten zu kennen. Nun seien die Kosten aber bekannt, weshalb die
Entscheidungen korrigiert werden müssten. Schliesslich verwies er auf die Beteiligung
der Kantone an diesen Entscheidungen und auf deren starke Belastung durch die
Mehrausgaben. Neben dem Finanzminister störte sich auch die SVP an diesen
Zusatzausgaben und forderte in mehreren Minderheitsanträgen einen Verzicht auf eine
Aufstockung der Härtefallmassnahmen. Er begreife nicht, «dass man auf der einen
Seite, bei den gesundheitspolitischen Massnahmen, dem Bundesrat vollumfänglich
vertraut und daran nichts ändern will, während man auf der anderen Seite den
finanzpolitisch austarierten Stützungsmassnahmen dann derart misstraut», fasste
Albert Rösti (svp, BE) den Unmut der SVP zusammen. Im Gegenzug verwies Esther Friedli
für die Kommissionsmehrheit auf die Probleme bei den Härtefallprogrammen. Diese
habe man nun erkannt und müsse sie folglich beheben.
Die folgende Beratung des zweiten Blocks wurde dann in der Tat zum Albtraum des
Finanzministers. In einem ersten Schritt beschloss der Nationalrat, Härtefallhilfen
unabhängig vom Gründungsdatum der Unternehmen zu sprechen. Der Bundesrat hatte,
unterstützt vom Ständerat, vorgeschlagen, Unternehmen, die nach dem 1. Oktober 2020
gegründet worden waren, nicht zu unterstützen, weil diese mit einem Anstieg der
Covid-19-Erkrankungen hätten rechnen müssen. Der Finanzminister beschilderte diese
Zusatzausgabe der Kommissionsmehrheit mit CHF 300 Mio. 
Darüber hinaus entschied sich der Nationalrat, Härtefallhilfen neu auch Unternehmen,
deren Umsatz während der Covid-19-Pandemie 75 statt 60 Prozent des
durchschnittlichen Umsatzes beträgt, zukommen zu lassen. Gleichzeitig sollten nicht
mehr die gesamte Vermögens- und Kapitalsituation der Unternehmen, sondern nur
noch ihre ungedeckten Fixkosten berücksichtigt werden. In der Praxis sei festgestellt
worden, dass auch Unternehmen mit einem Umsatz leicht unter 75 Prozent des
früheren Umsatzes grosse Probleme hätten und ebenfalls Härtefallunterstützung
benötigten, um überleben zu können. Die Konzentration auf die nicht gedeckten
Fixkosten begründete die Kommissionsmehrheit damit, dass aufgrund der
Berücksichtigung der Vermögens- und Kapitallage «vor der Krise gesunde Unternehmen
faktisch erst unterstützt werden, wenn sie schon fast in Konkurs sind». Dieser
Entscheid des Nationalrats koste CHF 3.5 Mrd., rechnete der Finanzminister vor, damit
würden 17'000 zusätzliche Betriebe berücksichtigt. 
Etwa CHF 500 Mio. würde der Antrag der Kommissionsmehrheit kosten, die vom
Ständerat geschaffene Pflicht zu streichen, wonach sich Eignerinnen und Eigner von
Unternehmen an den Härtefallleistungen beteiligen müssen, wenn diese CHF 5 Mio.
übersteigen. «Wer ein Härtefall ist, hat ja wohl kaum noch Möglichkeiten, Eigenmittel
einzubringen», argumentierte Esther Friedli für die Kommission und verwies auf die
Ungleichbehandlung gegenüber Unternehmen mit tieferem Jahresumsatz. Auch diesen
Vorschlag der Kommissionsmehrheit nahm der Nationalrat an.
Eine Gewinnbeteiligung des Bundes bei denjenigen Unternehmen mit Jahresumsatz von
über CHF 5 Mio., die A-Fonds-perdu-Beiträge erhalten hatten, hatte der Ständerat tags
zuvor eingeführt. Im Geschäftsjahr der entsprechenden Härtefallhilfe sollen die
Unternehmen in der Folge ihren gesamten Gewinn (maximal jedoch den Betrag, den sie
vom Bund erhalten hatten minus CHF 1 Mio.) dem Bund abgeben müssen. Dagegen
wehrte sich eine Minderheit Badran (sp, ZH), die auf die Definition von «A Fonds
perdu» hinwies, die entsprechenden Leistungen als «Abgeltung für unverschuldeten
Schaden» verstand und sich dagegen wehrte, Unternehmen, die fleissig arbeiteten,
dafür zu bestrafen. Damit würge man Investitionen in die Zukunft ab. Finanzminister
Maurer zeigte gewisses Verständnis für die Argumentation von Badran, sorgte sich
jedoch insbesondere um die Akzeptanz dieser Massnahmen in der Bevölkerung. Auch
hier zeigte sich der Nationalrat grosszügig und folgte dem Antrag Badran, der die
entsprechenden Rückzahlungen auf Unternehmen ab einem Jahresumsatz von CHF 250
Mio. beschränken wollte. 
Überdies folgte die Mehrheit des Nationalrats dem Ständerat auch bezüglich der
Erhöhung der Höchstbeiträge bei den Härtefallhilfen für Unternehmen mit einem
Umsatzrückgang von über 70 Prozent – eine Minderheit Aeschi hatte 80 Prozent
gefordert. Finanzminister Maurer hatte die Zusatzkosten der beiden Anträge auf CHF
540 Mio. (Mehrheit) und CHF 470 Mio. (Aeschi) beziffert und deren Ablehnung
beantragt. 
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Damit hatte der Nationalrat in wenigen Geschäften Zusatzausgaben in Milliardenhöhe
geschaffen. Der Finanzminister sprach einige Tage später davon, dass sich der
Nationalrat «in einen Ausgabenrausch gesteigert» habe – zum Ende der Beratung des
Covid-19-Gesetzes durch den Nationalrat beliefen sich die Zusatzausgaben auf fast CHF
10 Mrd.

Doch nicht nur aus monetären Gründen lehnte der Bundesrat verschiedene von der
Kommissionsmehrheit in diesem Block vorgeschlagene Anträge ab. So störte sich
beispielsweise der Finanzminister bezüglich der von der Kommissionsmehrheit
vorgeschlagenen Präzisierung des Dividendenverbots weniger an deren Kosten als
daran, dass damit im Vollzug Rechtsunsicherheit geschaffen würde – Maurer sprach gar
von einem «Gummiparagrafen». So sollten zwar die Ausschüttung von Dividenden und
die Rückerstattung von Kapitaleinlagen verboten bleiben, aber Ausschüttungen mit
Finanzierungscharakter, für Nachfolgelösungen oder an nicht-mitarbeitende
Familienangehörige, Darlehen oder Lohnvorschüsse erlaubt bleiben. Die aktuelle
Regelung war vor weniger als drei Monaten beschlossen worden, dennoch sprach sich
die Mehrheit des Nationalrats gegen den Widerstand von SVP und FDP für die Änderung
aus. 
Eine weitere Änderung an Massnahmen, die erst gerade in der letzten Session
beschlossen worden waren, schlug die Kommissionsmehrheit beim Handlungsspielraum
der Kantone vor. So hatte das Parlament im Dezember entschieden, dass die Kantone
bei den Härtefallmassnahmen nur Mindestanforderungen des Bundes einhalten
müssen. Nun sollte jedoch eine Pflicht für den Bund zu einer koordinierten Umsetzung
der Massnahmen und für Mindeststandards der Leistungen geschaffen werden. Darüber
zeigte sich der Finanzminister ziemlich verärgert: «Meiner Meinung nach ist dieser
Absatz so ziemlich das Dümmste, was Sie jetzt noch machen können». Der Bund sei seit
dem 1. Dezember 2020 gemeinsam mit den Kantonen dabei, die entsprechenden
Massnahmen auszuarbeiten – das Vorgehen erfolge somit bereits koordiniert. Es habe
lange gedauert, nun sei man aber soweit; folglich mache es keinen Sinn, die Kantone zu
zwingen, jetzt noch einmal von vorne zu beginnen. Die Kommissionsmehrheit störte
sich jedoch an den unterschiedlichen kantonalen Regelungen und setzte sich mit ihrer
Forderung im Nationalrat gegen die SVP, fast die ganze Mitte-Fraktion und einzelne
Mitglieder der FDP-Fraktion durch. 
Abgelehnt wurden hingegen zahlreiche Minderheitsanträge in diesem Block, etwa eine
Minderheit Grossen für eine Erleichterung der Anspruchsvoraussetzungen für
Unternehmen mit sehr hohen Umsatzausfällen, einer Minderheit Regazzi für eine neue
Unterstützungsmassnahme in Form von A-Fonds-perdu-Beiträgen für Betriebe, die
aufgrund von behördlichen Anordnungen geschlossen worden waren, oder eine weitere
Minderheit Grossen für eine Wiederaufnahme des Solidarbürgschaftsprogramms.
Einsparungen konnte der Finanzminister schliesslich aufgrund eines Einzelantrags
Markwalder (fdp, BE) verzeichnen: Darin wurde gefordert, dass die A-Fonds-perdu-
Beiträge maximal den belegten ungedeckten Fixkosten entsprechen dürfen, bei
Unternehmen mit über CHF 250 Mio. Jahresumsatz maximal 30 Prozent der
ungedeckten Fixkosten. Damit sollten die Härtefallhilfen auf KMU fokussiert werden, da
diese auch besonders stark von den Restriktionen betroffen seien. Zudem sollte eine
staatliche «Überentschädigungen» verhindert werden. Gegen den Willen von SP, GLP
und GP nahm der Rat diesen Antrag an. 
Nicht umstritten war in diesem Block hingegen die Frage zu den Härtefallmassnahmen:
Diesbezüglich schlug der Bundesrat vor, die finanzielle Beteiligung des Bundes an den
Härtefallmassnahmen nicht mehr im Rahmen des Covid-19-Gesetzes, sondern neu in
einem separaten Bundesbeschluss über die Finanzierung der Härtefallmassnahmen zu
regeln. Mit diesem sollte ein Verpflichtungskredit von CHF 8.2 Mrd. genehmigt werden,
wobei CHF 4.2 Mrd. für Unternehmen mit einem Jahresumsatz bis CHF 5 Mio., CHF 3
Mrd. für grössere Unternehmen und CHF 1 Mrd. als Bundesratsreserve eingesetzt
werden sollten. Mit 192 zu 4 Stimmen nahm der Nationalrat den neuen Bundesbeschluss
deutlich an. Die ablehnenden Stimmen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. 

In einem dritten Block zum Thema «Arbeitslosenversicherung» vertrat
Wirtschaftsminister Parmelin die Position des Bundesrates. Bei den Bestimmungen im
Bereich der ALV lagen verschiedene Änderungsanträge vor. Der Bundesrat hatte
vorgeschlagen, die Höchstdauer für Kurzarbeitsentschädigung zu erhöhen, zumal
Unternehmen, die seit März 2020 ohne Unterbrechung auf KAE angewiesen waren, die
bisherige Höchstdauer Ende August 2021 erreichen würden. Nach dem Ständerat
sprach sich auch der Nationalrat für die Erhöhung aus. Überdies schlug der Bundesrat
eine Streichung der Voranmeldefrist für KAE und rückwirkende
Anmeldungsmöglichkeiten ab dem 18. Dezember 2020 vor, die WAK-NR wollte diese
Rückwirkung bereits ab dem 1. September 2020 ermöglichen und gleichzeitig bis Ende
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April 2021 beschränken. Die Unternehmen seien im Dezember 2020 von den schnellen
Schliessungen «überrumpelt» worden, betonte Bundesrat Parmelin, nun sollten sie die
verpassten Anmeldungen nachholen können. Um die kantonalen Ämter zu schonen,
begrenzte der Bundesrat die Rückwirkung aber stärker als die Kommissionsmehrheit,
die sich in dieser Frage jedoch durchsetzte. 
Bezüglich der ordentlichen Leistungen der ALV wollte die Kommissionsmehrheit in
Übereinstimmung mit dem Bundesrat und dem Ständerat 66 zusätzliche ALV-Taggelder
für die Monate März bis Mai 2021 schaffen, um der schwierigen Arbeitsmarktsituation
Rechnung zu tragen. Eine Minderheit Ryser (gp, SG) wollte jedoch auch die Monate
Januar und Februar in diese Bestimmung aufnehmen und die zusätzliche Anzahl
Taggelder auf 107 erhöhen. Damit würden auch Personen unterstützt, die im Januar
ausgesteuert wurden, zumal diese in der Folge kaum Stellen im Detailhandel oder im
Gastgewerbe hätten finden können. «Wären [diese Personen] erst im März ausgesteuert
worden, würden sie von einer Verlängerung profitieren», begründete Ryser den Antrag.
Bundesrat Parmelin und mit ihm auch die Mehrheit des Nationalrats lehnten diese
rückwirkende Massnahme aus Rücksicht auf die ohnehin schon überlasteten
Durchführungsstellen und auf die zusätzlichen Kosten von CHF 1.3 Mrd. ab. Die
Kommissionsmehrheit setzte sich diesbezüglich durch. 
Neben diesen Änderungsvorschlägen des Bundesrates lagen erneut zahlreiche Anträge
links-grüner Minderheiten auf einen Ausbau der KAE vor. Im Zentrum stand
diesbezüglich die Aufstockung der KAE auf 100 Prozent für Einkommen bis CHF 3'470,
wie sie im Dezember 2020 temporär bis Ende März 2021 geschaffen worden war. Eine
Minderheit Ryser verlangte in Übereinstimmung mit mehreren Motionen, die Grenze für
einen 100-prozentigen Anspruch auf CHF 4'000 zu erhöhen. Es habe sich gezeigt, dass
die bisherige Grenze gerade für Familien zu tief liege, «das zieht eine Familie unter die
Armutsgrenze». Ein Einzelantrag von Flavia Wasserfallen (sp, BE) verlangte gar 100-
prozentige KAE für Einkommen bis CHF 4'412, dem Medianlohn im Gastgewerbe. Der
Bundesrat verwies hingegen auf die wachsende Ungleichheit bei der Entschädigung von
Arbeitslosen und Personen mit KAE und lehnte nicht nur die Erhöhung des
entsprechenden Grenzbetrags, sondern auch die Verlängerung dieser Erhöhung bis
Ende Dezember 2021 ab. Thomas Aeschi verwies in der Begründung seines
Minderheitsantrags, mit dem er die entsprechende Regelung im März 2021 auslaufen
lassen wollte, erneut auf die Öffnung der Gastronomie, welche eine solche Lösung
überflüssig mache. Für die Kommission betonte Esther Friedli, dass noch immer viele
Arbeitnehmende von Kurzarbeit betroffen seien und diese Massnahme folglich bis Ende
Juni 2021, nicht aber bis Ende 2021 weiterlaufen soll. Diesem Votum pflichtete der
Nationalrat bei und verlängerte die Dauer der bisherigen Lösung auf Ende Juni 2021.
Sämtliche Minderheitsanträge lehnte er folglich ab. 
Stattdessen sah eine Minderheit Bendahan (sp, VD) ein Dividendenverbot für den
Zeitraum des Bezugs von KAE vor: Solange ein Unternehmen von öffentlichen Geldern
profitiere, sollten die Aktionärinnen und Aktionäre keine Dividende erhalten,
argumentierte er. Bisher bestand ein Dividendenverbot bereits beim Bezug von
Härtefallhilfe. Bundesrat Parmelin verwies denn auch darauf, dass KAE keine
Subvention, sondern eine Versicherungsleistung seien. Da damit insbesondere die
Arbeitsplätze erhalten werden sollen, wäre eine Regelung, gemäss der ein Unternehmen
zwischen Kurzarbeit und Dividendenzahlungen wählen muss, kontraproduktiv. Zudem
müssten die Unternehmen gerade jetzt Investoren anlocken können. Wie bereits der
Ständerat bei der Schaffung des Covid-19-Gesetzes sprach sich nun auch der
Nationalrat gegen eine solche Regelung aus, die von der SP, der GP und zwei Mitgliedern
der GLP unterstützt wurde. 
Auf grossen Widerstand stiess schliesslich der Vorschlag der Kommissionsmehrheit, zur
Stärkung des Detailhandels an 12 zusätzlichen Terminen Sonntagsverkäufe durchführen
zu können. Deutliche Worte fand die Sprecherin des Minderheitsantrags, Prisca Birrer-
Heimo, die den Antrag als «zynisch» und als «Missbrauch der Covid-19-Gesetzgebung»
bezeichnete. Das Verkaufspersonal, das unter normalen Bedingungen sehr viel leiste,
habe während der Pandemie «noch einen zusätzlichen Effort für die Versorgung mit
Grundnahrungsmitteln geleistet». Dafür seien sie in der ersten Welle beklatscht
worden, während man nun von ihnen verlange, noch verstärkt am Sonntag zu arbeiten.
Und dies ohne dass die Sozialpartner konsultiert worden seien. Auch
Wirtschaftsminister Parmelin verwies auf den starken Widerstand gegen Sonntagsarbeit
in Teilen der Bevölkerung und empfahl den Verzicht auf eine solche Regelung. Knapp
setzten sich die Minderheit und der Bundesrat mit 96 zu 93 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) durch, womit der Nationalrat zusätzliche Sonntagsverkäufe ablehnte. 
In der Folge sprach sich der Nationalrat mit 139 zu 54 Stimmen (bei 1 Enthaltung) dafür
aus, dem ALV-Ausgleichsfonds CHF 6 Mrd. zur Deckung der Kosten für KAE für die Jahre
2020 und 2021 zukommen zu lassen und die entsprechende Ausgabenbremse zu lösen.
Damit sollte verhindert werden, dass sich der ALV-Fonds überschuldet und die
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automatische Schuldenbremse in Kraft tritt. Einzig die Mitglieder der SVP lehnten die
entsprechende Regelung ab respektive enthielten sich der Stimme. 

In einem vierten Block behandelte der Nationalrat sämtliche übrigen im Covid-19-
Gesetz geregelten Aspekte der Pandemie. 
Bei den Geschäftsmieten etwa beantragte eine Minderheit Badran, die
Kündigungsfristen bei Mietzinsrückständen auf 90 Tage und bei Pachtzinsrückständen
auf 120 Tage zu verlängern. Im Dezember 2020 sei das Parlament davon ausgegangen,
dass Vermietende und Mietende eine Lösung finden würden, was eine gesetzliche
Regelung unnötig gemacht hätte – dies sei jedoch nicht der Fall gewesen. Insbesondere
grosse Vermietende hätten sich in der Folge «darauf berufen, dass das Parlament hier
offensichtlich keine Einigung wünsche», und den Mietenden bei Verzug mit Kündigung
gedroht. Man müsse nun die Mietenden «bis zum Eintreffen der Härtefallgelder» vor
Kündigungen schützen. Finanzminister Maurer erachtete diese Regelung als mit dem
Covid-19-Gesetz nicht kompatibel, zumal entsprechende Härtefälle in der
Härtefallverordnung geregelt seien – das Anliegen solle folglich dort aufgenommen
werden. Die Minderheit setzte sich jedoch mit 98 zu 90 Stimmen (bei 6 Enthaltungen)
durch. 

Daneben beantragte die Kommissionsmehrheit, die Übernahme von Betriebsstätten
durch ausländische Käuferinnen und Käufer erneut einer Bewilligung zu unterstellen.
Damit solle verhindert werden, dass ausländische Personen die Notverkäufe von
Betrieben während der Pandemie nutzten und dadurch viele Objekte in der Schweiz in
fremde Hände gerieten. Bundesrat Maurer lehnte eine solche Regelung im Covid-19-
Gesetz ab, nicht zuletzt, weil diese Regelung nur bis zum 31. Dezember 2021 in Kraft
sein würde – anschliessend tritt das Gesetz ausser Kraft. Zudem könne eine solch
gravierende materielle Änderung nicht ohne Vernehmlassung und breite Abstützung ins
Gesetz aufgenommen werden. Schliesslich verwies er auf die parlamentarische
Initiative 21.400, der die RK-NR bereits Folge gegeben hatte. Einen Minderheitsantrag
Leo Müller (mitte, LU) auf Streichung der Massnahme war anfangs erfolgreich, nach
einem Ordnungsantrag und einer Wiederholung der Abstimmung sprach sich der
Nationalrat mit 113 zu 80 Stimmen (bei 1 Enthaltung) jedoch für die von der
Kommissionsmehrheit vorgeschlagene Regelung aus. 

Im Kulturbereich wollte die Kommissionsmehrheit dem Ständerat beipflichten, der die
bisher geltende Beschränkung der Höhe der Kulturleistungen aufheben wollte. Man
brauche hier analog zu den Härtefallhilfen Flexibilität, argumentierte Esther Friedli.
Finanzminister Maurer fürchtete sich jedoch davor, mit dieser Ausweitung «Tür und Tor
für Forderungen» zu öffnen. Die Mehrheit setzte sich aber gegen einen
Minderheitsantrag Aeschi, der bei der bisherigen Regelung bleiben wollte, durch und
strich die Beschränkung für Härtefallhilfen im Kulturbereich. Zudem beantragte die
Kommissionsmehrheit, bei der Hilfe für Kulturschaffende die Freischaffenden
ausdrücklich zu erwähnen, was eine weitere Minderheit Aeschi ablehnte. Der
Finanzminister verwies auf die schwierige Definition von «freischaffende[n]
Angestellte[n]» und betonte, dass die selbständigerwerbenden Freischaffenden bereits
Anspruch auf den Corona-Erwerbsersatz, Ausfallentschädigung und Notfallhilfe hätten.
Auch hier setzte sich die Kommissionsmehrheit jedoch durch. 
Darüber hinaus schuf der Nationalrat einen von der Kommissionsmehrheit
vorgeschlagenen Paragraphen, der eine Ausfallentschädigung für abgesagte oder
verschobene Veranstaltungen, Messen, Gewerbeausstellungen und Jahrmärkte
zwischen dem 1. Juni 2021 und dem 30. April 2022 vorsah. Damit wollte die
Kommissionsmehrheit einen «Schutzschirm für die Veranstaltungsbranche», wie es
Esther Friedli nannte, schaffen. Dies sollte Kulturunternehmen zur Planung neuer
Veranstaltungen motivieren. Der Finanzminister bekundete zwar seine Sympathie für
die Idee, verwies aber erfolglos auf die daraus resultierenden Vollzugsprobleme. 
Angenommen wurde überdies ein Verbot finanzieller Beiträge an kantonale
Grundeinkommen, womit die Kommission insbesondere die Bundesfinanzierung des
Zürcher Modells der Ausfallentschädigung für Kulturschaffende verhindern wollte.
Jedoch entsprächen weder das Zürcher noch das Basler Modell einem
Grundeinkommen, betonte Prisca Birrer-Heimo, die diesen Artikel wieder streichen
wollte. Durch die Annahme eines befristeten Pauschalbetrags solle lediglich eine
administrative Erleichterung geschaffen werden. Zudem widerspreche der in diesem
Artikel ebenfalls vorgeschriebene detaillierte Nachweis der finanziellen Einbussen der
bisherigen Praxis, wonach finanzielle Einbussen nur plausibilisiert werden müssen.
Knapp setzte sich die Kommissionsmehrheit mit 100 zu 92 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
durch. 
Einig waren sich Kommissionsmehrheit und Bundesrat schliesslich bei der Frage der
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Rückwirkung im Kulturbereich: Hier gäbe es eine Lücke in der bisherigen Gesetzgebung,
die durch eine Rückwirkungsklausel geschlossen werden müsse, erklärte der Bundesrat
und der Nationalrat stimmte ihm zu.

Bei den Härtefallmassnahmen für Sportklubs hatte sich der Ständerat zuvor
entschieden, auf die für den Erhalt von A-Fonds-perdu-Beiträgen nötigen
Einkommensreduktionen bei den Sportklubs zu verzichten. Dieses Vorgehen
unterstützte eine Minderheit Regazzi gegen den Willen der Kommissionsmehrheit,
welche die Einkommensreduktionen beibehalten wollte. Regazzi verwies auf die
Probleme von Klubs mit geringerem Budget. Diese müssten Verträge mit ihren
Topspielern auflösen, welche den Klub in der Folge ablösefrei verlassen könnten,
wodurch diesem Transfereinnahmen entgingen und er an Wettbewerbsfähigkeit
verliere. Deshalb hätten auch kaum Super League-Klubs entsprechende Anträge
gestellt. Mit 130 zu 48 Stimmen blieb der Nationalrat zwar deutlich bei der im Dezember
2020 getroffenen Regelung, der Minderheitsantrag fand jedoch in allen Fraktionen
Zustimmung. 

Im Medienbereich hatte der Ständerat zuvor eine Möglichkeit zur Unterstützung für
private Radio- und Fernsehunternehmen geschaffen, welche auch in der Kommission
nicht umstritten war. Jedoch verlangte eine Minderheit I Rytz statt einer Kann-
Formulierung eine Verpflichtung, während eine Minderheit II Birrer-Heimo die
entsprechenden Zahlungen nicht aus der RTVG-Abgabe tätigen wollte. Regula Rytz
verwies insbesondere auf die Corona-bedingt fehlenden Werbeeinnahmen der
Medienunternehmen, deren Einnahmen trotz zunehmender Mediennachfrage sänken.
Prisca Birrer-Heimo wehrte sich dagegen, dass die privaten Haushalte die
Medienunterstützung durch eine Erhöhung der RTVG-Abgabe finanzieren müssten. Der
Nationalrat lehnte die Änderungsvorschläge von Rytz und Birrer-Heimo indes ab und
folgte damit dem Ständerat. 

Neu hinzugekommen war im Covid-19-Gesetz eine Regelung für Kitas. So schlug der
Bundesrat in Übereinstimmung mit der angenommenen Motion 20.3917 Finanzhilfen für
Kantone vor, welche die entgangenen Betreuungsbeiträge von öffentlich geführten
Institutionen der familienergänzenden Kinderbetreuung übernommen hatten. Eine
Minderheit Aeschi lehnte die neue Finanzhilfe ab, scheiterte damit jedoch.

In diesem vierten Block behandelte der Nationalrat auch das Thema des
Erwerbsersatzes. Im Dezember hatte das Parlament die Zugangsgrenze zu EO von
Umsatzeinbussen von 55 Prozent auf 40 Prozent reduziert, nun wollte die WAK-NR
einen Schritt weitergehen und Selbständigerwerbstätigen ab Umsatzeinbussen von 20
Prozent Erwerbsersatz bezahlen. Eine Minderheit Mettler (glp, BE) forderte überdies,
die Geltungsdauer des Erwerbsersatzes von Ende Juni 2021 bis Ende Dezember 2021 zu
verlängern. Einmal mehr verwies Minderheitensprecher Aeschi auf die Kosten von
«mehrere[n] hundert Millionen Franken» – CHF 200 Mio. bis Ende Juni 2021, gar
zwischen CHF 600 Mio. und CHF 1 Mrd. bis Ende 2021, wie der Finanzminister daraufhin
auswies. Die Kommissionsmehrheit setzte sich jedoch mit dem Argument durch, dass
auch Personen mit Erwerbsausfall bis 20 Prozent «in ihrer Erwerbstätigkeit als
massgeblich eingeschränkt gelten». Erfolglos blieb hingegen der Antrag auf eine
zeitliche Verlängerung der Massnahme.
Für Diskussionen sorgte auch der Antrag, den im Dezember 2020 geschaffenen
Anspruch auf Überbrückungsleistungen für Personen, die ab dem 1. Januar 2021
ausgesteuert würden (statt erst ab dem 1. Juli 2021), wieder zu streichen. Stattdessen
wollte die Kommissionsmehrheit erreichen, dass diese Personen nicht ausgesteuert
werden, bis sie Anfang Juli 2021 ÜL beziehen können. Eine Minderheit Aeschi
beantragte hingegen, sowohl die im Dezember geschaffene Lösung zu streichen als
auch auf die neue Lösung der Kommission zu verzichten. So seien die für einen
rückwirkenden Anspruch auf ÜL nötigen Strukturen gemäss der Verwaltung noch nicht
vorhanden, unterstützte Daniela Schneeberger (fdp, BL) die Minderheit. Dennoch hiess
der Nationalrat den Antrag der Kommissionsmehrheit gut. 
Eine Regelung für verschiedene Bereiche – KAE, EO, Härtefall, sektorielle Unterstützung
– schlug schliesslich die Kommissionsmehrheit in Übereinstimmung mit einem Antrag
der SGK-NR vor: Neu sollte ein Anspruch auf unverzügliche Vorschüsse geschaffen
werden, wenn Gesuche nicht innert 30 Tagen bearbeitet werden. Bundesrat Parmelin
verwies auf das bereits bestehende beschleunigte, summarische Verfahren bei den KAE
und betonte, eine verzögerte Auszahlung von KAE liege häufig daran, dass die von den
Unternehmen zur Verfügung gestellten Unterlagen nicht vollständig seien. Er unterstrich
zudem die Schwierigkeit, später allfällige zu Unrecht bezahlte Leistungen wieder
zurückzufordern. Der Nationalrat folgte hier dem Antrag der Kommissionsmehrheit und
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lehnte einen Antrag Aeschi auf Streichung ab. 

Nach über 10-stündiger Debatte schritt der Nationalrat schliesslich zur
Gesamtabstimmung zur zweiten Revision des Covid-19-Gesetzes, das in der grossen
Kammer auf deutliche Zustimmung stiess: Mit 143 zu 35 Stimmen (bei 17 Enthaltungen)
nahm der Nationalrat den Entwurf an. Sämtliche Enthaltungen und ablehnenden
Stimmen stammten aus der SVP-Fraktion, von der nur zwei Personen für den Entwurf
stimmten. Als weniger kritisch erachtete die SVP-Fraktion in den Gesamtabstimmungen
den Bundesbeschluss über die Finanzierung der Härtefallmassnahmen nach dem
Covid-19-Gesetz sowie das Bundesgesetz über die obligatorische ALV und die
Insolvenzentschädigung, mit dem der ausserordentliche Beitrag 2021 an den
Ausgleichsfonds geregelt wurde: Diesen Vorlagen stimmten erneut die Mitglieder aller
anderen Fraktionen sowie 11 respektive 25 Mitglieder der SVP-Fraktion zu (150 zu 26
Stimmen (bei 16 Enthaltungen) respektive 165 zu 23 Stimmen (bei 6 Enthaltungen)). 8

Zu Beginn des Jahres 2022 hatte der Bundesrat stark mit der neuen Dynamik in der
fünften Welle der Covid-19-Pandemie zu kämpfen: Die sich immer stärker
ausbreitende Omikron-Variante erwies sich als deutlich ansteckender als die bis zu
diesem Zeitpunkt vorherrschende Delta-Variante. Dies führte zu immer neuen
Rekordzahlen laborbestätigter Ansteckungen mit dem Corona-Virus. Anders als bei der
Delta-Variante stiegen jedoch die Spitaleinweisungen deutlich weniger stark an. So
stellte etwas später auch die EMPA zusammen mit wissenschaftlichen Instituten und
dem Kanton Graubünden fest, dass «Omikron [...] das Gesundheitssystem wohl nicht
an die Grenzen [bringe]». So sei die Omikron-Variante zwar infektiöser als die Delta-
Variante, aber «scheinbar weniger gefährlich für die Gesundheit». Folglich stieg die
Anzahl täglicher Hospitalisationen mit oder wegen Covid-19 zwischen Dezember 2021
und Februar 2022 auf durchschnittlich 119 und blieb damit fast halb so gross wie im
November 2020 mit durchschnittlich 206 entsprechenden Hospitalisationen täglich. 
Somit stand neu nicht mehr in erster Linie das Gesundheitssystem pandemiebedingt
vor grossen Schwierigkeiten, sondern die Wirtschaft: Die Medien diskutierten
ausführlich über die Folgen des Personalmangels, der durch die überaus hohen
Quarantänezahlen verursacht wurde. «Wir können nicht einen Drittel der Bevölkerung
in Quarantäne schicken, sonst würde alles zusammenbrechen», gab etwa der Luzerner
Gesundheitsdirektor Guido Graf (LU, mitte) gegenüber der Luzerner Zeitung zu
bedenken. Am 12. Januar 2022 entschied der Bundesrat daher, die Kontaktquarantäne
sowie die Isolation von zehn auf fünf Tage zu verkürzen, wie es Economiesuisse zuvor
gegenüber den Medien gefordert hatte. Weiterhin konnte die Isolation jedoch nur
verlassen, wer zuvor 48 Stunden ohne Symptome war. Die Kontaktquarantäne wurde
überdies auf Personen in demselben Haushalt und mit engem Kontakt zu Infizierten
beschränkt, während Personen, die innert der letzten vier Monate geimpft worden oder
genesen waren, gänzlich von der Quarantäne ausgenommen wurden. Ausdrücklich
ermöglichte der Bundesrat den Kantonen zudem Ausnahmen bezüglich Quarantäne und
Isolation, «um die Versorgungssicherheit zu gewährleisten». Trotz dieser
Abschwächung der Quarantäne verlängerte der Bundesrat Mitte Januar 2022 ob der
immer noch steigenden Fallzahlen die Geltungsdauer verschiedener Massnahmen: Die
Kontaktquarantäne sowie die Homeoffice-Pflicht sollten neu bis Ende Februar gelten,
die 2G-, 2Gplus- und 3G-Regeln, die Maskenpflicht und die Einschränkung privater
Treffen sollten gar bis Ende März aufrechterhalten werden. Zudem sollten die Covid-19-
Zertifikate in Übereinstimmung mit den Regelungen in der EU neu nur noch 270 statt
365 Tage gültig sein.

Dies sollten jedoch vorerst die letzten Verschärfungen in den Covid-19-Regelungen
sein. Denn so schnell die laborbestätigten Covid-19-Fallzahlen Ende 2021 angestiegen
waren, so schnell begannen sie Ende Januar 2022 wieder zu sinken. Entsprechend
entschied sich der Bundesrat, die Homeoffice-Pflicht und die Kontaktquarantäne per
3. Februar 2022 wieder aufzuheben. Die Kontaktquarantäne habe aufgrund der hohen
Ansteckungszahlen «an Bedeutung verloren» und wurde folglich erstmals seit
Pandemiebeginn eingestellt. Weiterhin mussten sich jedoch infizierte Personen
während fünf Tagen isolieren, um Ansteckungen anderer zu verhindern. Zwei Wochen
später hob der Bundesrat schliesslich beinahe alle verbliebenen Covid-19-Massnahmen
auf: Er beendete generell die Zertifikats- und Maskenpflicht – ausser im öffentlichen
Verkehr und in Gesundheitseinrichtungen –, die Bewilligungspflicht von
Grossveranstaltungen sowie die Einschränkung privater Treffen. Zuvor hatte sich eine
Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmenden für diese schnelle Lockerung
ausgesprochen. Zwar stiegen die Fallzahlen Mitte Februar 2022 erneut an, erreichten
bis Mitte März aber mit über 40'000 Fällen und einem 7-Tage-Durchschnitt von 28'000
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Fällen nicht mehr die Rekordzahlen von Mitte Januar 2022.

Dass der Anteil Personen, die sich bisher noch nie mit dem Coronavirus infiziert hatten,
immer geringer wurde, zeigte sich beispielhaft an den sich mehrenden Meldungen über
infizierte Bundesratsmitglieder: Im Februar 2022 traf es Ignazio Cassis, im März 2022
Gesundheitsminister Alain Berset sowie Guy Parmelin und im April Simonetta
Sommaruga. Im August 2022 gab der Bundesrat dann bekannt, dass in der Zwischenzeit
über 97 Prozent der Schweizer Bevölkerung mit dem Virus in Kontakt gekommen seien –
durch Ansteckung oder Impfung, wobei 70 Prozent der Gesamtbevölkerung mindestens
einmal geimpft seien. 

Bereits vorher, nämlich am Freitag, 1. April 2022 folgte schliesslich nach über zwei
Jahren Ausnahmezustand die Rückkehr in die normale Lage gemäss Epidemiengesetz.
Somit fielen mit der Isolationspflicht für infizierte Personen und der Maskenpflicht im
öffentlichen Verkehr und in Gesundheitseinrichtungen auch die letzten grossen
Massnahmen zur Bekämpfung der Pandemie. Gleichzeitig legte der Bundesrat die
«Hauptverantwortung für Massnahmen zum Schutz der Bevölkerung» nun wieder in die
Hände der Kantone. Dennoch wollte er in einer einjährigen Übergangsphase eine
erhöhte Wachsamkeit und Reaktionsfähigkeit aufrechterhalten, in der die während der
Pandemie wichtigen Strukturen insbesondere bezüglich Tests, Impfungen und Contact
Tracing erhalten bleiben sollten. So hatten Bund und Kantone bereits einen Monat zuvor
in einer Medienmitteilung festgestellt, dass auch weiterhin mit saisonalen
Erkrankungswellen zu rechnen sei. Um das Ausmass der Verbreitung des Virus weiterhin
überprüfen zu können, setzte der Bundesrat in der Folge verstärkt auf die Überprüfung
des Abwassers: Bis zu diesem Zeitpunkt war das Wasser in sechs Kläranlagen auf die
Stärke der Virenlast und die zirkulierenden Varianten überprüft worden, neu wurde
dieses Projekt auf 100 Kläranlagen ausgedehnt. 
Gänzlich aufgehoben wurden die Covid-19-Massnahmen im Übrigen nicht, bestehen
blieben die zwangsweisen Covid-19-Tests von Abgewiesenen bei der Rückstellung in ihr
Herkunftsland, welche das Parlament bis ins Jahr 2024 verlängerte. 

Im Mai 2022 verabschiedete der Bundesrat ein Grundlagenpapier zu Zielen und
Aufgabenverteilung in der Übergangsphase. Demnach liege die Hauptverantwortung
bei den Kantonen, wobei sie insbesondere für die Test- und Spitalkapazitäten und das
Impfangebot zu sorgen und allfällige Massnahmen bei Anstieg der Fallzahlen zu
ergreifen hätten. Der Bund blieb lediglich zuständig für die Überwachung, den
internationalen Personenverkehr, für die Versorgung mit Heilmitteln sowie für alle
Massnahmen aufgrund des Covid-19-Gesetzes. Die besondere Lage gemäss
Epidemiengesetz werde er zukünftig nur dann wieder ausrufen, wenn die Bemühungen
der Kantone die Verbreitung des Virus nicht verhindern könnten und die öffentliche
Gesundheit gefährdet sei.

Ab Juni 2022 stiegen die Fallzahlen für eine Sommerwelle – wie sie in den Medien
teilweise genannt wurde – an, die Mitte Juli 2022 Höchstwerte von fast 10'000 Fällen
und einen 7-Tage-Schnitt von fast 8'000 Fällen erreichte. Wie stark die Corona-
Pandemie in der Zwischenzeit an Schrecken und Aufmerksamkeit verloren hatte, zeigte
sich etwa daran, dass sich die Medien kaum noch auf eine einheitliche Nummerierung
der Covid-19-Wellen einigen konnten. Zudem galt die Medienaufmerksamkeit in der
Zwischenzeit viel mehr den beiden grossen aktuellen Themen, dem Krieg in der Ukraine
und dem Energie-Engpass. Mitte September 2022 bahnte sich schliesslich eine auch
vom Bundesrat mehrfach prognostizierte Herbst- und Winterwelle an, die aber bis
Ende Jahr mit einem Spitzenwert im Oktober von fast 8'300 gemeldeten
Neuinfektionen täglich und einem maximalen 7-Tage-Schnitt von 5'450 Neuinfektionen
nicht die befürchteten Fallzahlen erreichte – womöglich auch wegen einer hohen
Dunkelziffer. 

Allgemein hatte sich der Fokus der bundesrätlichen Massnahmen seit November 2021
immer stärker hin zur Ausweitung der Behandlungsmöglichkeiten der Schweizer
Bevölkerung verschoben. So berichtete die Regierung immer wieder über den Kauf
neuer Arzneimittel, mit denen Patientinnen und Patienten mit einem erhöhten Risiko
für einen schweren Verlauf oder bei einem schweren Verlauf behandelt werden
können: Ende November 2021 reservierte der Bundesrat 8'640 Packungen des
«vielversprechenden Arzneimittels» Molnupiravir von MSD Merck Sharp & Dohme AG
Schweiz, das bis im Januar 2022 verfügbar sein sollte. Ende Dezember 2021 kamen
weitere Verträge mit GlaxoSmithKline AG und Roche Pharma (Schweiz) AG für die
Medikamente Sotrovimab (2'000 Packungen) und  Casirivimab/Imdevimab (4'000
Packungen) hinzu, welche der Bund bereits im Jahr zuvor bestellt hatte. Kurz darauf gab
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die Regierung im Rahmen ihres Förderprogramms für Covid-19-Arzneimittel den
Abschluss von Verträgen mit vier in der Schweiz ansässigen Unternehmen in der
Gesamthöhe von CHF 27 Mio. bekannt, von denen sie sich bis Ende 2022 neue
Medikamente versprach. Im Mai 2022 folgte ein Vertrag mit Pfizer für die Beschaffung
von 12'000 Packungen des Arzneimittels Paxlovid.

Doch nicht nur zur Behandlung, auch zur Prophylaxe standen neu Arzneimittel zur
Verfügung: Noch Ende 2021 erteilte Swissmedic dem Arzneimittel Ronapreve, das zur
Prävention von Covid-19 für Personen mit ungenügender Immunantwort auf die
Impfung dient, die Zulassung. Dieses Medikament war in Übereinstimmung mit der
Covid-19-Verordnung 3 bereits während der Zulassungsphase eingesetzt worden. Mitte
Februar 2022 reservierte der Bundesrat zudem erneut 2'000 Packungen des
Medikaments Sotrovimab von GlaxoSmithKline AG, während er in Übereinstimmung mit
Motionen von Verena Herzog (svp, TG) und der SGK-NR den Zugang zu weiteren
Arzneimitteln zur Prävention von Covid-19 für immunsupprimierte Personen sicherte.
Im März 2022 und im Juil 2022 folgten Verträge mit AstraZeneca Schweiz für
Tixagevimab/Cilgavimab als weitere Möglichkeit zur Prophylaxe gegen Covid-19.

Ausgedehnt wurden auch die Impfmöglichkeiten. Bereits Ende 2021 hatte der
Bundesrat bekannt gegeben, dass die Bevölkerung auch im Jahr 2022 gratis Zugang zu
den Covid-19-Impfungen haben werde – die Kosten teilen sich OKP, Bund und Kantone
weiterhin auf. Noch Ende 2021 hiess Swissmedic nach Pfizer/BioNTech und Moderna
auch die Auffrischungsimpfung von Johnson & Johnson sowie deren Kreuzimpfungen
mit mRNA-Impfstoffen gut. 
Neu zugelassen für Personen ab 18 Jahren wurde Anfang März 2022 überdies der
Impfstoff Nuvaxovid von Novavax. Neben den beiden mRNA-Impfstoffen von
Pfizer/BioNTech und Moderna sowie dem Vektor-basierten Impfstoff von Johnson &
Johnson stellte Nuvaxovid einen Protein-Impfstoff dar, der «einen nicht infektiösen
Bestandteil der Oberfläche des Sars-CoV-2-Virus» enthält und damit eine
Immunreaktion auslöst. Im April 2022 nahmen BAG und EKIF diesen Impfstoff in ihre
Impfempfehlung für Personen ab 18 Jahren auf.
Anfang März 2022 gab der Bundesrat seinen Plan für die Impfstoffversorgung der
Schweizer Bevölkerung für das Jahr 2023 bekannt, die er mit je 7 Mio. Impfdosen von
Pfizer/BioNTech und Moderna sowie mit je weiteren 7 Mio. optionalen Dosen
sicherstellen wollte. Bereits zuvor hatte er bekannt gegeben, bis Mitte 2022 maximal 15
Mio. Impfstoffdosen an die COVAX-Initiative und andere Länder weiterzugeben, sofern
die Schweiz diese nicht verwenden könne. Später entschied das Parlament jedoch bei
der Beratung des Nachtrags Ib zum Voranschlag 2022, die Anzahl Impfdosen für das
Jahr 2023 zu halbieren, woraufhin das BAG neue Verträge mit den Impfstofflieferanten
ausarbeiten musste.
Im Juni 2022 folgte ein erstes Zulassungsgesuch für einen «Omikron-Impfstoff» durch
Moderna Switzerland GmbH, Anfang August sowie Mitte September folgten auch zwei
entsprechende Anträge von Pfizer/BioNTech. Die Gesuche wurden Mitte September
(Moderna) respektive Mitte Oktober (Pfizer/BioNTech) bewilligt. 
Laufend passten BAG und EKIF auch ihre Impfempfehlung an: Ab Mai 2022 empfahlen
sie Personen mit einem stark geschwächten Immunsystem eine weitere
Auffrischimpfung mit einem mRNA-Impfstoff, Anfang Juli dehnten sie diese
Empfehlung auf Personen über 80 Jahren aus. Und auf den Herbst hin empfahlen sie
insbesondere Personen über 65 Jahren sowie Personen mit erhöhtem Krankheitsrisiko
durch Vorerkrankung oder Schwangerschaft sowie ergänzend dazu Personen in Akut-
und Langzeitbetreuung oder in Betreuung besonders gefährdeter Personen eine
Impfung. Schliesslich sei die Impfung auch für alle anderen Personen ab 16 Jahren
sinnvoll, um «das Risiko einer Infektion oder eines seltenen schweren Verlaufs [zu]
vermindern».

Nicht nur für Erwachsene, auch für Kinder wurden die Impfmöglichkeiten erweitert.
Bereits Ende 2021 erteilte Swissmedic dem Impfstoff von Pfizer/BioNTech die
Zulassung für Kinder zwischen fünf und elf Jahren, im Mai 2022 folgte die Zulassung des
Moderna-Impfstoffs für Kinder zwischen sechs und elf Jahren und im September 2022
die Zulassung von Novoxovid für Jugendliche zwischen 12 und 18 Jahren. 

Neben den Arzneimitteln und Impfungen gelangte auch die Finanzierung der Covid-19-
Massnahmen sowie der Abbau der pandemiebedingten Schulden, welche der
Bundesrat ausserordentlich verbucht hatte, stärker in den Fokus. Im Februar 2022
beantragte die Regierung die Finanzierung der vom Parlament vorgenommenen
Änderungen in der vierten Revision des Covid-19-Gesetzes in einem ausserordentlichen
Nachtrag Ia zum Voranschlag 2022, was das Parlament in der Frühjahrssession 2022
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guthiess. 
In der Folge wurde vor allem über den Abbau der Covid-19-Schulden diskutiert, wobei
man sich lange nicht einig war, ob die Schulden mit zukünftigen Überschüssen oder
auch mit bisherigen Überschüssen und dafür in einer verkürzten Frist abgebaut werden
sollten. Das Parlament entschied sich schliesslich, nur die zukünftigen Überschüsse und
allfällige SNB-Zusatzausschüttungen zu verwenden, deren Anfallen jedoch im Verlauf
des Jahres unwahrscheinlich geworden war.

Gleichzeitig wurden auch immer mehr Aktivitäten zur Evaluation des
Krisenmanagements während der Pandemie bekannt. Bereits Ende 2020 hatte das BAG
eine «externe Evaluation über die Bewältigung der Covid-19-Pandemie» in Auftrag
gegeben. Diese stellte Bund und Kantonen grundsätzlich ein gutes Zeugnis aus,
kritisierte jedoch die Krisenvorbereitung sowie das anfängliche Krisenmanagement. Im
Juni 2022 ergänzte der Bundesrat diese Evaluationsbemühungen um eine
Administrativuntersuchung zur Beschaffung von Covid-19-Impfstoffen, bei der
untersucht werden sollte, ob sämtliche Beschaffungen durch Kredite gedeckt «und in
den Verträgen Parlamentsvorbehalte eingefügt» waren. Zeitgleich erschien auch der
zweite Bericht über die Beschaffung von medizinischen Gütern während der Covid-19-
Pandemie, gemäss dem die Armeeapotheke zwischen Juli 2020 und Dezember 2021
medizinische Güter im Wert von CHF 96 Mio. beschafft hatte. Deren Einsatz bezüglich
der Maskenbeschaffung im Frühjahr 2020 würdigte der Bundesrat überdies in einer
Stellungnahme zu einem Bericht der GPK-NR. Das «VBS und insbesondere die
Armeeapotheke» hätten den Auftrag, eine grösstmögliche Menge an Schutzmasken in
kürzester Zeit zu beschaffen, «unter hohem Druck, mit grossem Einsatz und trotz der
schwierigen Bedingungen» erfüllt. Aus den dabei dennoch erfolgten Fehlern sollen nun
Lehren gezogen werden. 
Im August 2022 zeigten statistische Auswertungen schliesslich noch einmal das
Ausmass der Pandemie im Jahr 2020 auf: So habe es im ersten Pandemiejahr 12.4
Prozent mehr Todesfälle gegeben als durchschnittlich, wobei die Covid-19-Pandemie
mit 12.2 Prozent für am drittmeisten Todesfälle nach Herz-Kreislauf-Krankheiten (mit
26.9%) und Krebs (mit 22.2%) verantwortlich gewesen sei.

In der Herbst- und Wintersession 2022 beschäftigte sich das Parlament mit der fünften
Änderung des Covid-19-Gesetzes, bei dem es erneut insbesondere um die Frage ging,
wie lange die Regelungen im Covid-19-Gesetz aufrecht erhalten bleiben sollen.
Besonders umstritten war dabei die Frage, ob die Kantone die Finanzierung und
Organisation der Covid-19-Tests übernehmen sollten, wie dies der Bundesrat
vorgeschlagen hatte. Die Kantone wehrten sich erfolgreich, so dass ab 2023 die
Krankenkassen und bei Tests, welche für Reisen nötig sind, die Bevölkerung für die
Tests aufkommen werden.
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